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Le  i3  janvier  1911,  Jaurès,  au  cours  d’un 
débat  à la  Chambre  des  Députés,  fit  la 
déclaration  suivante  : 

« Il  a paru,  il  y a peu  de  temps,  un  livre 
anglais  de  M.  Norman  Angell,  La  Grande 
Illusion,  qui  a produit  un  grand  effet  en 
Angleterre.  Dans  les  quelques  jours  que  j’ai 
passés  de  l’autre  côté  du  détroit,  j’ai  vu,  dans 

V les  réunions  populaires,  toutes  les  fois  qu’il 
, était  fait  mention  de  ce  livre,  les  applaudis- 
'‘sements  éclater;  et  ayant  eu  l’occasion  de 

m’entretenir  avec  des  conservateurs  et  des 
imionistes  anglais,  ils  ont  été  unanimes  à 
me  déclarer  : ce  livre  dit  la.  vérité.  Et  que 
dit-il,  messieurs?  Il  dit  qu’ aujourd’hui,  avec 
l’internationalisme  croissant  des  affaires,  les 

V intérêts  de  tous  les  peuples  sont  à ce  point 
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enchevêtrés  qu’un  désastre  de  l’un  est  un  dé- 
sastre pour  tous...  Ainsi,  de  plus  en  plus,  le 
réseau  des  intérêts  oblige  tous  les  peuples 
à se  ménager  les  uns  les  autres,  à éviter  les 
grandes  catastrophes  de  la  guerre.  » 

C’était  en  1911.  Trois  ans  après,  éclatait  la 
« grande  catastrophe  de  la  guerre  ».  L’Hu- 
manité n’avait  rien  retenu  de  la  profonde 
leçon  contenue  dans  le  livre  prophétique  de 
M.  Norman  Angell. 

Ce  dernier  avait  eu  beau  démontrer  le 
caractère  illusoire  de  la  conquête  militaire, 
des  indemnités  de  guerre,  de  la  « possession  » 
des  colonies.  Il  avait  eu  beau  lancer  un  fer- 
vent appel  à la  collaboration  pacifique  de 
tous  les  hommes  et  dénoncer  le  danger  re- 
doutable de  la  « paix  armée  ».  Il  avait  eu 
beau  insister  sur  l’interdépendance  écono- 
mique et  financière  des  Etats,  et  sur  le  carac- 
tère de  plus  en  plus  artificiel  des  frontières 
politiques  des  nations. 

Le  vieil  instinct  de  déprédation  qui  pousse 
les  hommes  à s’entre-détruire  triompha 
en  1914  sur  tous  les  conseils  de  la  raison. 
Pendant  cinq  ans,  l’homme  fut  im  loup  pour 
l’homme. 


] 
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M.  Angell,  qui  était  d’ailleurs  un  pacifiste 
sans  illusion,  put  se  rendre  compte  que  les 
hommes  d’Etat,  les  diplomates,  les  financiers 
et  les  masses  elles-mêmes,  aveuglées  par  la 
presse  chauvine  qui  partout  « fait  » l’opinion, 
croyaient  toujours  aux  avantages  de  guerre. 

Du  moins,  après  l’affreux  massacre,  il 
aurait  pu  croire  que  la  leçon  sanglante  avait 
porté,  que  l’Humanité  était  cette  fois  bien 
guérie  et  pour  longtemps  de  sa  grande 
illusion. . . 

11  put,  hélas!  constater  qu’il  n’en  était  rien. 
Il  suivit  jour  par  jour  l’œuvre  néfaste  du 
Conseil  Suprême.  Après  l’abdication  du  Pré- 
sident Wilson,  il  vit  les  chefs  d’État  des 
grandes  Puissances  européennes  rebâtir  une 
Europe  moins  viable  encore  qu’avant  la 
guerre.  Il  décida  donc  de  lancer  un  nouveau 
cri  d’alarme. 

Après  avoir  dénoncé  la  grande  illusion 
de  la  guerre,  il  a tenu  à dénoncer  dans  le 
petit  livre  qu’on  va  lire  la  grande  illusion 
de  la  paix,  de  la  paix  de  Versailles,  digne 
couronnement  de  la  guerre  dite  du  droit  et 
de  la  justice... 

J’ai  jugé  utile  de  faire  connaître  ce  livre  à 
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mes  compatriotes  \ parce  qu’il  importe  au  plus 
haut  point,  pour  le  salut  de  la  France  comme 
pour  la  sécurité  du  monde,  que  les  idées  justes 
qu’il  contient  soient  largement  répandues 
dans  le  public.  Une  campagne  vigoureuse  en 
faveur  de  la  révision  du  Traité  de  paix  se 
développe  partout,  et  notamment  en  Angle- 
terre et  en  Italie.  Dans  ces  deux  pays,  des 
voix  autorisées  comme  celles  de  M.  Asquith 
ou  de  M.  Nitti  ne  craignent  pas  d’affirmer 
que  de  nombreuses  clauses  sont  inexécu- 
tables. En  France,  jusqu’ici,  rien  de  pareil. 
A la  tribune  de  la  Chambre,  la  plupart  de 
nos  hommes,  politiques  se  sont  succédés  pour 
réclamer  l’exécution  « stricte  et  intégrale  » 
du  Traité.  Nous  n’avons  pas,  comme  de 
l’autre  côté  de  la  Manche,  des  libéraux  ou 
même  des  conservateurs  clairvoyants  ; seuls, 
les  socialistes  ont  osé  protester  contre  l’iniqui- 
té de  Versailles.  11  est  grand  temps  que  l’opi- 
nion publique  s’éveille.  Méditons  l’avertisse- 

1.  Il  est  bien  certain  que  l’ouvrage  de  M.  Norman  Angeli 
s’adresse  tout  particulièrement  au  public  anglais,  mais  la  plupart 
des  arguments  qu’il  développe  ont  une  portée  générale  dont  les 
Français  peuvent  tirer  profit.  Noua  nous  sommes  permis  cepen- 
dant de  ne  pas  traduire  la  partie  du  livre  où  l’auteur  traite  de 
la  dépendance  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  du  Continent. 
Comme  on  le  verra,  cette  omission  ne  nuit  nullement  à l’unité 
du  livre. 


AVANT-PBOPOS 


IX 


ment  amical  que  nous  donne  M.  Norman 
Angell  dans  la  préface  qu’il  a bien  voulu  écrire 
pour  l’édition  française  de  son  ouvrage.  Si 
nous  persistons  dans  notre  aveuglement,  si 
nous  ne  voulons  pas  comprendre  qu’il  faut  au 
plus  tôt  re viser  ce  traité,^  dans  l’intérêt  même 
de  notre  pays,  nous  assisterons  à bref  délai  à 
l’isolement  de  la  France. 


André  Pierre. 


1.  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  avec  satis- 
faction que  la  Conférence  de  San  Kemo  a décidé  de  convoquer  le 
Chancelier  d’Allemagne  à Spa,  et  de  fixer  avec  lui  l'indemnité 
globale  que  l’Allemagne  sera  à même  de  payer. 
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L’auteur  de  cette  brochure  a vécu  vingt  ans 
de  sa  vie  en  France.  Une  partie  de  son  éduca- 
tion s’est  faite  dans  ce  pays.  Comme  journaliste 
et  comme  écrivain,  il  a pris  la  défense  de  la 
France  quand  il  était  très  peu  à la  mode  de  le 
faire,  au  temps  où  les  impérialistes  de  Grande- 
Bretagne  calomniaient  la  France,  réclamaient 
la  guerre,  et  se  montraient  admirateurs  profonds 
du  système  politique  prussien.  A l’époque  où  il 
était  extrêmement  difficile  pour  un  Anglais  de 
dire  du  bien  de  la  France  ou  du  mal  de  l’Allema- 
gne, il  a prononcé  beaucoup  de  bonnes  paroles  à 
l'adresse  de  la  France,  et  mis  en  garde  ses 
compatriotes  contre  les  dangers  de  la  conception 
politique  de  la  Prusse. 

Et  les  mêmes  journaux  qui,  à l’époque  de 
Chamberlain,  ne  voulaient  pas  imprimer  ses 
articles  en  faveur  de  la  France  s’emploient 
aujourd’ hui  à le  calomnier  et  à le  traiter  de 
germanophile! 
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Ên  vieil  ami  de  la  France,  l'auteur  voudrait 
attirer  l'attention  du  public  français  sur  les 
faits  exposés  dans  cette  brochure.  La  politique, 
de  la  Conférence  de  la  paix  a créé  une  Europe^ 
qui  ne  peut  pas  vivre,  qui  ne  peut  en  fait  sei^ 
nourrir  elle-même  ^ . 

La  puissance  de  V Angleterre  et  de  la  France 
est  employée  à refuser  le  droit  d'exister  à 
des  millions  d’êtres,  parmi  lesquels  des  enfants, 
des  vieillards,  des  invalides,  en  Russie  et  en 
Europe  centrale.  Un  « règlement  » qui  aboutit 
à cela  ne  peut  durer.  Sa  révision  est  réclamée,  en 
Angleterre,  non  seulement  par  le  Labour  Partyj 
tout  entier,  mais  aussi  par  le  chef  du  parm 

! 

1.  Dans  les  Daily  News  du  8 janvier  1920,  Hoover  a écrit  r 
((  L’Amérique  ne  pourra  rien  faire  de  plus  tant  que  l’Europe  ne 
réduira  pas  ses  armements,  ne  donnera  pas  de  liberté  économique 
à l’Autriche  et  à l’Allemagne,  et  n’assurera  pas  un  traitement 
convenable  à la  Hongrie.  » 

Parlant  de  l’Autriche  et  de  sa  situation  typique  au  milieu 
de  ses  voisins,  Hoover  dit  encore  : 

({  L’Autriche  n’a  plus  d’autre  espoir  que  d’être  un  asile  perpé- 
tuel d’indigents,  depuis  qu’on  lui  a arraché  tous  les  pays  qui 
produisaient  des  vivres.  Gela,  je  dois  le  dire,  a été  fait  en  dehors 
de  l'Amérique.  Si  cette  situation  politique  continue,  si  l’on  fait 
de  l’Autriche  un  perpétuel  mendiant,  les  Etats-Unis  ne  devraient 
pas  lui  faire  la  charité.  Nous  devrions  procéder  à l’emprunt  pro- 
jeté en  faisant  nettement  savoir  à ceux  qui  veulent  maintenir 
l’Autriche  dans  son  état  actuel  qu’ils  auront  à payer  la  facture. 
L’Autriche  a actuellement  trois  alternatives  devant  elle  : la  mort, 
l’émigration,  ou  une  réorganisation  complète  de  sa  vie  indus- 
trielle. Son  relèvement  économique  paraît  impossible  après  le 
démembrement  tel  qu’il  a été  opéré  à la  Conférence  de  la  paix. 
Son  territoire  actuel  produira  tout  juste  assez  de  vivres  pour 
trois  mois,  et  elle  est  maintenant  privée  des  usines  qui  auraient 
pu  fabriquer  des  produits  en  échange  de  vivres  n . 

Dans  un  rapport  officiel  au  Gouvernement  britannique,  sii 
William  Goode  écrit  : « Les  nouveaux  Etats  de  l’Europe  recons- 
tituée ne  paraissent  pas  seulement  incapables  de  maintenir  leur 
propre  vie  économique,  mais  ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent  venir 
en  aide  à leurs  voisins,  » 
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ibéral  de  demain,  M.  Asquith,  et  même  par  des 
onçersateiirs  tels  que  lord  Robert  Cecil.  A tort 
U à raison,  on  voit  croître  lé  sentiment,  encore 
nexprimé  actuellement,  que  ce  qui  s'oppose 
; la  création  d'une  Europe  qui  puisse  vivre 
t puisse  se  nourrir  elle-même,  c’est  la  politique 
la  France. 

Il  n’est  personne  ayant  vécu  vingt  ans  en 
France  qui  ne  puisse  comprendre  dans  une 
ertaine  mesure  la  crainte  et  la  méfiance  de  la 
France  vis-à-vis  de  V Allemagne. 

Le  sentiment  qui  apparaît  derrière  la  politi- 
'ue  de  répression  est  naturel,  excusable.  Mats 
beaucoup  d’impulsions  et  d'instincts  qui  sont 
xaturels  et  excusables  peuvent  amener  la  propre 
’estruction  de  ceux  qui  les  suivent.  Un  typhique 
onvalescent  réclamera  des  aliments  avec  une 
rdeur  passionnée;  au  théâtre,  des  spectateurs 
ris  de  panique  se  précipiteront  vers  les  portes 
n entendant  crier  : au  feu;  mais  si  l’on  cède 
: ces  instincts  naturels,  ce  sera  la  perdition 
àtale.  La  passion  qui  dicte  une  politique  n'est 
as  une  garantie  de  sa  sagesse. 

Supposons,  si  vous  voulez,  que  V Allemagne, 
Autriche  et  la  Russie  soient  des  pays  si  mau- 
ais  que  si  on  leur  permet  de  se  relever  économi- 
uement  ils  deviendront  une  menace.  En  ce  cas, 
îs  devraient  être  détruits  ou  occupés  entière- 
'lent,  et  gouvernés  comme  nous  gouvernons  le 
Çongo.  On  ne  peut  les  détruire  en  supprimant 
furs  populations;  on  ne  peut  pas  non  plus  les 
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occuper  et  les  gouverner  comme  on  ferait  au 
Congo.  Cela  demanderait  un  effort  économique 
que  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  l’Italie^ 
ne  sont  à même  de  soutenir.  La  chose  est 
sans  espoir.  Elle  est  tout  simplement  irréali- 
sable. Soyons  donc  réalistes,  et  adoptons  la 
seule  alternative,  qui  est  de  donner  a ces 
pays  la  possibilité  de  devenir  prospères,  à 
condition  qu’ils  coopèrent  avec  nous  à main 
tenir  un  code,  économique  et  politique,  qui  let 
protégera  eux  aussi  bien  que  nous.  Ils  peuvent 
être  aussi  dangereux  que  vous  voulez,  maU 
en  définitive  on  peut  avoir  dans  une  certaine 
mesure  confiance  qu'ils  se  rendront  compte  de 
leur  propre  intérêt.  Des  gens  affamés  dési- 
rent avant  tout  une  seule  chose  : être  nourris 
Sur  leur  désir  d’être  nourris  on  pourra  déve- 
lopper de  nouvelles  mœurs  politiques,  quiseron 
notre  meilleure  sécurité  pour  l’avenir. 

Une  politique  qui  n’est  ni  ceci  ni  cela,  qu 
permet  aux  populations  de  « vivotter  » , san 
les  détruire,  ne  fait  que  donner  une  prime  < 
l’agitation,  à l’intrigue,  et  finalement  provoqu 
une  hostilité  et  une  haine  implacables  qv 
nous  mettront  dans  une  situation  plus  dangt 
reuse  que  jamais.  Rappelons-nous  que  non 
avons  déjà  contre  nous  les  grandes  agglonu 
rations  voisines  d’Allemagne,  de  Turquie,  a 
Russie,  sans  parler  de  la  Chine^  et  de  l Indt 
dont  l’aliénation  est  l’inévitable  résultat  de  noti 
politique  présente.  Nous  ne  pouvons  les  tem 
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par  la  pure  répression.  Nous  devons  en  venir 
à un  arrangement  avec  elles. 

Nous  n’avons  pas  seulement  les  ressources 
économiques  suffisantes  pour  faire  une  poli- 
tique de  répression.  Nous  n'avons  pas  dans 
l’Alliance  la  solidarité  politique  nécessaire  pour 
une  telle  politique.  Les  travailleurs  anglais  sont 
engagés  dans  une  révolution  économique  d’une 
portée  beaucoup  plus  étendue  que  tous  les  mou- 
vements qu'ils  ont  tenté  depuis  des  générations. 
Ils  ne  se  divertiront  pas  de  cette  tâche  pour  entre- 
prendre une  guerre  de  conquête  en  Europe  cen- 
trale ou  en  Russie;  et  s’il  apparaissait  que  la 
politique  de  la  France  leur  fait  courir  un  tel 
risque,  ils  répudieraient  l'Alliance  avec  la 
France.  En  homme  qui  a suivi  de  très  près 
çes  derniers  temps  l'évolution  des  esprits  dans  le 
Labour  Party,  je  n’hésite  pas  à dire  que  le  gou- 
vernement futur  de  l'Angleterre,  dominé,  comme 
’l  le  sera,  par  les  groupes  travaillistes,  ne  tolè- 
"'era  pas  une  politique  qui  V entraînerait  dans 
les  campagnes  de  la  Pologne  ou  de  la  Roumanie 
contre  la  Russie  soviétiste,  ou  qui  la  pousserait  à 
affamer  et  à assujettir  d’une  manière  permanente 
JO  ou  8o  millions  d’êtres  en  Europe  centrale. 

On  voit  que  je  parle  avec  une  entière  fran- 
chise. L'heure  est  trop  sérieuse  pour  que  je 
mâche  mes  paroles.  Et  je  parle  en  vieil  ami,  en 
%mi  sincère  et  loyal  de  la  France. 


Norman  ANGELL. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LA  FAMINE  : NOTRE  RESPONSABILITÉ 
ET  NOS  INTÉRÊTS 

CHAPITRE  PREMIER 

ÉTENDUE  ET  NATURE  DU  PROBLÈME 
RAPPORTS  OFFICIELS 


Je  me  propose  d’examiner  si  et  de  quelle 
manière  les  clauses  du  Traité  pèsent  sur  le 
problème  de  la  restauration  de  la  vie  écono- 
mique normale  de  l’Europe,  et  mettent  fin  aux 
conditions  d’insécurité  et  de  famine  occasion- 
nées par  le  bouleversement  général  de  cette  vie. 

La  grande  désorganisation  économique  dans 
tout  le  monde  occidental,  la  détresse  affreuse 
qui  règne  dans  de  très  nombreux  pays  et  la 
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famine  la  plus  cruelle  qui  sévit  dans  quelques- 
uns  sont  considérées  ici  comme  des  faits 
établis. 

Même  en  Grande-Bretagne,  dont  la  situation 
économique  est  meilleure  que  celle  des  autpes 
belligérants  européens,  nos  hommes  d’État,  à 
commencer  par  le  Roi,  semblent  passer  une 
bonne  partie  de  leur  temps  à s’efforcer  d’attirer 
l’attention  du  publie  sur  la  gravité  de  la 
situation  économique.  Le  « Chemin  de  la 
Ruine  » est  devenu  une  manchette  familière 
dans  les  journaux.  Des  autorités  de  sens  rassis 
et  de  mentalité  conservatrice  ne  cessent  de 
nous  affirmer  que  si  l’on  ne  peut  augmenter 
la  production  (et  cela  signifie  que  tous  les 
facteurs  économiques  doivent  agir  avec  efficacité 
et  régularité)  nous  sommes  acculés  à la 
banqueroute. 

M.  Herbert  Hoover,  qui  par  sa  situation  durant 
ces  quatre  ans  a acquis  en  cette  matière 
une  autorité  sans  égale,  nous  assure  que  s’il 
n’y  a pas  d’amélioration  une  grande  partie  de 
l’Europe  connaîtra  un  sort  pire  que  la  banque-  ; 
route.  Dans  ses  derniers  manifestes  (car  c’est 
ainsi  qu’il  faut  les  nommer),  il  disait  ; 

« L’Europe  et  le  monde  sont  actuellement  en 
présence  du  plus  grave  danger  qui  ait  menaeé  , 
l’humanité.  11  ne  sert  de  rien  de  se  le  dissi-; 
muler  {Le  Matin,  7 août  1919)-  D’après  un|| 
calcul  sommaire,  l’Europe  renferme  au  moins  ji 
100  millions  d’êtres  de  plus  qu’elle  ne  peut] 
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entretenir  sans  importations...  L’Europe  importe 
actuellement  de  grandes  quantités  de  produits 
qu^elle  fabriquait  auparavant  pour  elle-même... 
En  général,  non  seulement  la  production  est 
bien  au-dessous  du  niveau  où  elle  était  lors  de 
la  signature  de  l’armistice,  mais  elle  est  loin  de 
pouvoir  maintenir  la  vie  et  la  santé,  sans  que 
l’on  ait  recours  à un  taux  sans  précédent  d’im- 
portations... Pendant  une  courte  période,  il 
sera  possible  pour  le  Nouveau  Monde,  qui  a 
maintenu  et  même  accru  sa  productivité,  de 
combler  les  déficits  de  l’Europe.  De  tels  déficits 
devraient  être  comblés  dans  une  large  mesure 
par  des  crédits,  mais  tous  les  crédits  ne  doivent 
être  nécessairement  qu’une  avance  contre  un 
échange  de  marchandises,  et  les  crédits  cesse- 
ront dès  l’instant  que  l’envoi  de  marchandises 
en  retour  deviendra  improbable.  De  plus,  si 
l’on  pouvait  obtenir  des  crédits  pour  des 
besoins  qui  ne  seraient  pas  que  temporaires,  il 
en  résulterait  l’esclavage  économique  de  l’Eu- 
rope par  rapport  au  Nouveau  Monde,  et  en 
définitive  une  nouvelle  guerre. 

La  solution...  réside  dans  la  compréhension 
courageuse  de  la  situation  actuelle  de  chaque 
pays  en  Europe,  et  dans  l’adoption  d’une 
politique  résolue  basée  sur  une  telle  com- 
jréhension.  Si  la  productivité  ne  peut  être 
rapidement  relevée,  on  ne  pourra  aboutir  qu’à 
in  chaos  politique,  moral  et  économique, 
jui  se  traduira  lui-même  par  une  perte  de 
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vies  que  l’on  ne  peut  imaginer.  {Times, 
i3  août  1919)'- 

Alors  qu’en  Grande-Bretagne  la  désorgani- 
sation économique  se  manifeste  par  des  « pertes 
financières  »,  par  une  inquiétude  de  l’avenir  et  | 
non  par  une  détresse  immédiate,  il  y a en 
Europe  de  vastes  contrées  où  la  désorganisation 
se  manifeste  par  la  sous-alimentation  perma- 
nente des  enfants,  par  le  spectacle  d’écoliers 
atteints  de  rachitisme  dans  une  proportion  de 
80  0/0,  de  millions  d’êtres  condamnés  à la 
tuberculose  ou  autres  maladies  de  consomption 
et  à une  mort  prématurée.  Comparez  notre 
situation  à celle  des  grandes  cités  où  les  maisons 
des  « gens  comme  il  faut  » pullulent  de  ver- 
mine parce  que  l’on  n’a  pas  de  savon  depuis 
des  mois,  de  cités  où  les  nouveau-nés  dans  les 
maternités  sont  emmaillotés  dans  des  journaux 
parce  qu’il  n’y  a pas  de  toile  ; songez  au 
« pitoyable  spectacle  »,  comme  le  dit  un  officier 
britannique,  de  bébés  « tétant  un  biberon 
rempli  d’une  décoction  d’épinards  et  d’eau 
parce  qu’il  n’y  a pas  d’autre  aliment  pour  les 
petits  »,  et  de  femmes  affamées  dépeçant  un 
cheval  tombé  dans  la  rue  et  mangeant  sa  chair 


toute  crue. 

1 II  V a un  certain  nombre  de  faits  qui  montrent  que  le  degré 
de  la  sous-production  n’est  pas  aussi  grave  que  M.  Hoover  le 
à entendre.  Mais  la  nécessité  de  renouveler  tant  de  mate- 
riel détruit,  de  rétablir  les  échanges,  de  combler  les  déficits  du 
Continent  de  faire  face  à certaines  augmentations  de  consom- 
maüÔnt  reuTla  situation  suffisamment  sérieuse.  E le  n’est  pas 
devenue  plus  facile  durant  les  derniers  mois  : elle  a plutôt  empire. 
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Un  agent  officiel  du  Gouvernement  britan- 
nique, envoyé  pour  étudier  de  nombreuses 
régions  du  Continent,  résume  la  situation  en 
termes  scientifiques  ; 

« Il  a été  établi  que  les  vivres  que  pourront 
distribuer  les  magasins  de  l’Etat  ne  représen- 
teront que  1.200  calories  par  tête  et  par  jour. 
Il  sera  donc  nécessaire  d’obtenir  400  calories 
par  l’importation,  afin  de  porter  la  ration  à son 
minimum  de  l’an  dernier,  qui  était  de  1.600 
calories  par  tête  et  par  jour.  Cela  revient  à 
5.5  billions  de  calories  pour  toute  l’année.  Et 
l’on  ne  pourra  ainsi  que  maintenir  le  misérable 
état  actuel  de  nutrition  du  peuple,  d’où  résul- 
teront un  accroissement  constant  des  cas  de 
maladie  et  de  mortalité  et  une  diminution 
continuelle  de  la  capacité  physique  des  tra- 
vailleurs. Le  pays  sera  alors  incapable  de 
produire  suffisamment  de  richesses  pour  payer 
les  vivres  importés,  et  encore  mpins  de  s’ac- 
quitter d’une  partie  de  sa  dette  à titre  de  répa- 
ration aux  Alliés. 

Si  l’on  veut  restaurer  le  pays  de  manière  à 
ce  qu’il  puisse  travailler  pour  le  profit  des 
Alliés,  il  est  essentiel  que  tous  les  travailleurs 
et  leurs  familles  soient  nourris  en  conséquence. 
Dans  ce  but,  la  ration  alimentaire  à des  prix 
accessibles  aux  deux  tiers  des  consommateurs 
doit  être  relevée  à 3. 000  calories  au  moins  par 
homme  et  par  jour  ». 

Ces  chiffres  montrent  la  grandeur  du  pro- 
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blême.  La  liberté  d’importer  et  d’exporter  ne 
résout  pas  la  question.  Dans  l’état  actuel  du 
crédit,  l’achat  de  quantités  aussi  énormes  de 
vivres  est  à peu  près  impossible*.  Quant  aux 
conséquences  plus  lointaines,  le  rapport  de 
l’agent  diplomatique  continue  ainsi  ; 

« Les  effets  du  déficit  de  la  production  et  de 
la  répartition  ont  été  sentis  par  les  consom- 
mateurs qui  constituent  les  deux  tiers  de 
la  population,  et  cette  famine  chronique  a 
causé  un  amaigrissement  notable  des  corps  et 
diminué  la  résistance  aux  maladies. 

La  mortalité  a augmenté  et  la  natalité  a 
baissé,  de  sorte  que  le  nombre  des  décès 
dépasse  considérablement  celui  des  naissances 
et  que  la  population  diminue. 

La  sous-alimentation  a amené  non  seulement 
l’incapacité  de  travail  et  la  diminution  du  ren- 
dement national,  mais  elle  a eu  un  effet  marqué 
sur  la  mentalité  du  peuple,  qui  est  insouciant, 
apathique  et  désespéré,  qui  a perdu  le  respect 
des  lois  et  le  sentiment  de  nationalisme,  ce 
trait  si  caractéristique  de  l’Allemagne  durant 
les  vingt  dernières  années.  Il  y a une  recru- 
descence générale  de  la  tuberculose  ; les  morts 
occasionnées  par  elle  ont  augmenté,  selon  les 
localités,  de  2 1/2  à 6.  Le  maiique  de  lait  a 
sérieusement  atteint  la  santé  des  enfants.  Dans 
toutes  les  classes,  le  racliitisme  et  les  maladies 

Rapport  sur  la  situation  alimentaire  en  Allemagne^  par  le  pro- 
fesseur Starling-,  pp.  i2-i3. 
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connexes  sont  de  plus  en  plus  fréquentes^  ». 

Dans  les  rapports  que  l’on  continue  à publier, 
on  lit  : « Les  navets  sont  la  principale  nour- 
riture, même  dans  les  hôpitaux.  » Les  hôpitaux 
ne  peuvent  plus  être  chauffés  convenablement; 
les  couvertures  sont  usées...  les  mères  ont 
naturellement  souffert  le  plus.  Impossible  de 
tenir  propres  les  enfants...  pas  de  savon...  pas 
de  linge.  Beaucoup  d’enfants  ont  vécu  d’un 
demi-litre  par  jour,  de  soupe  aux  légumes,  sans 
graisse  ni  viande...  Des  enfants  n’ont  pu  sortir 
faute  de  vêtements  et  ont  dépéri  lentement  à la 
maison...  Pas  de  bois  pour  les  cercueils...  Il  y 
avait  des  caisses  pour  les  enfants,  mais  les 
adultes  étaient  enterrés  dans  des  fosses  com- 
munes, dix  corps  l’un  au-dessus  de  l’autre, 
isolés  par  une  couche  de  terre  et  de  chaux... 
Pas  de  linceuls... 

Les  morts  étaient  ensevelis  dans  du  papier...  » 

Et  c’est  au  moment  où  ces  choses  se  passaient 
communément,  sans  aucun  doute  possible, 
qu’un  évêque  anglais  écrivait  au  Times  pour 
nous  assurer  que  ces  histoires  de  disette  ne  sont 
que  de  la  propagande  allemande. 

Il  ne  faudrait  pas  s’y  méprendre.  On  peut 
aller  aujourd’hui  dans  une  ville  comme  Vienne 
ou  Varsovie,  et  y trouver  beaucoup  de  gens  bien 
nourris  ; on  peut  y trouver  beaucoup  de  luxe  et 
de  gaspillage  (l’insouciance  se  manifeste  habi- 
tuellement chez  des  gens  dont  la  situation  est 

1.  Rapport  sur  la  situation  alimentaire  en  Allemagne,  p.  i5. 
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sans  espoir  ou  qui  comptent  sur  le  secours  ex- 
térieur) et  l’on  écrit  que  les  histoires  de  disette 
sont  fortement  exagérées.  Un  tel  témoignage  est 
de  bien  peu  de  valeur  en  présence  des  enquêtes 
systématiques  et  complètes  comme  celles  dont 
je  viens  de  parler. 

La  disette  n’atteint  pas  toutes  les  régions  d’un 
pays  qui  dans  son  ensemble  souffre  d’un  grand 
manque  de  vivres. 

Inversement,  un  pays  en  proie  à la  famine 
peut,  si  on  le  prend, comme  un  tout,  ne  pas  souf- 
frir d’une  disette  absolue.  Il  peut  arriver  que 
l’on  nourrisse  des  porcs  avec  du  lait  dans  des 
fermes  qui  sont  à 5o  km.  de  villes  où  les  en- 
fants meurent  pour  n’avoir  pas  de  lait,  parce 
que  les  transports  sont  complètement  paralysés. 
La  famine  peut  être  aussi  bien  le  résultat  du 
manque  de  pièces  de  rechange  pour  locomotives 
ou  d’huiles  ou  de  charbon,  que  du  manque  de 
vivres  ^ . 

Il  est  presque  aussi  tragique  pour  de  jeunes 
enfants  de  passer  tout  un  hiver  en  Europe  sep- 
tentrionale sans  vêtements  de  dessous,  en  rai- 
son du  manque  de  coton,  que  d’être  privés  de 
nourriture,  ou  de  continuer  de  vivre,  avec  une 
nourriture  et  un  habillement  insuffisants  pour 
ces  climats,  sans  avoir  de  charbon.  Et  les  plus 
terribles  effets  de  la  sous-alimentation,  le  lent 
dépérissement  des  enfants,  la  détérioration  im- 
placable de  la  résistance  physique,  ne  sont  pas 
1.  Voir  4*  Partie.  Chap.  [. 
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dramatiques,  ne  sont  même  pas  visibles,  sauf 
après  une  enquête  attentive  et  minutieuse. 
Néanmoins  les  résultats  sont  bien  connus  de 
ceux  qui  en  souffrent  ou  de  ceux  qui  vivent  tout 
près  ; iis  joueront  leur  rôle  dans  l’avenir  de 
l’Europe,  et  les  conséquences  qui  en  découle- 
ront nous  rappelleront  un  jour  notre  respon- 
sabilité. 

Il  n’est  pas  ici  question  de  « secours  ».  Sir 
William  Goode,  membre  du  Conseil  Econo- 
mique Suprême,  disait  le  3 septembre  : 

« Les  blessures  de  l’Europe  ne  peuvent  être 
guéries  par  des  missions  de  secours.  Le  seul 
remède  efficace  est  de  fournir  à tous  ces  pays 
le  crédit  qui  leur  permettra  d’acheter  des  ma- 
tières premières  pour  faire  travailler  leurs  popu- 
lations, et  de  rendre  à leur  argent  de  la  stabilité 
et  de  la  valeur... 

La  famine  sera  due  non  à la  rareté  des  vivres, 
mais  aux  difficultés  de  transport  et  de  distribu- 
tion. Elle  sera  augmentée  par  le  manque  de 
charbon,  qui  est  de  nouveau  non  pas  une  ques- 
tion de  fourniture  de  combustible,  mais  de  pro- 
duction et  de  transport.  » 

Le  7 août  M.  Hoover  disait  : 

« Le  problème  du  charbon  est  un  de  ceux  qui 
menacent  le  plus  gravement  la  stabilité  et  la 
vie  de  l’Europe.  » 

Sir  Auckland  Geddes  disait  le  27  août  : 

« Si  l’Europe  ne  reçoit  pas  le  charbon  néces- 
saire, son  relèvement  sera  impossible  ; si  l’Eu- 
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rope  ne  se  relève  pas,  notre  commerce  ne  pourra 
pas  se  relever,  et  si  notre  commerce  ne  se  relève 
pas,  et  l’apidemènt,  les  perspectives  pour  les 
classes  laborieuses  de  ce  pays  apparaissent 
sombres  au-delà  de  toute  expression.  » 

Et  il  n’est  pas  possible  qu’un  pays  puisse  se  ; 
relever  lui-mème  s’il  n’y  a pas  chez  les  autres 
quelque  espoir  de  restauration.  En  ce  moment 
le  peuple  français  souffre  vivement  d’un  manque 
de  charbon.  D’après  le  Traité  de  paix,  il  doit 
lui  revenir  d’énormes  quantités  de  charbon 
d’Allemagne,  mais  ce  pays  ne  peut  les  lui  livrer 
parce  que  son  système  de  transports  a été 
détraqué  par  suite  de  la  livraison  des  locomo- 
tives et  des  wagons.  Si  la  France  restitue  une 
partie  de  ce  matériel  roulant,  ce  ne  sera  pas 
parce  qu’elle  veut  favoriser  les  Huns,  mais 
parce  qu’elle  a besoin  du  charbon  allemand. 

C’est  là  un  exemple  de  la  situation  où  se  trou- 
vent plus  ou  moins  tous  les  pays  en  Europe. 

Le  présent  ouvrage  traite  des  résultats  éco- 
nomiques du  Traité  de  paix  conclu  avec  l’Aile-  ^ 
magne.  Il  examine  donc  tout  spécialement  le 
cas  de  ce  pays.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que 
la  situation  telle  qu’elle  est  décrite  soit  limitée 
à l’Allemagne,  et  moins  encore  que  ce  pays 
mérite  une  considération  spéciale.  Dire  que 
« notre  peuple  doit  venir  en  premier  »,  c’est 
une  objection  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les 
arguments  développés  ici.  Si  l’on  ne  donne 
pas  aux  Allemands  la  possibilité  de  travailler. 
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c’est  notre  peuple  qui  en  souffrira.  D’autre  part 
on  a tendance  à empêcher  la  restauration  éco- 
nomique des  populations  ennemies  sous  pré- 
texte du  danger  politique  qui  peut  en  résulter. 
Or  le  chaos  économique  chez  nos  ennemis  ne 
fera  pas  que  retarder  notre  propre  relèvement; 
la  prolongation  de  ce  chaos  créerait  certaine- 
mentplus  de  dangers  politiques  qu’elle  ne  serait 
à même  d’en  prévenir. 


CHAPITRE  II 


LA  FAMINE  COMME  PUNITION  : 
QUI  EST  PUNI  ? 


En  examinant  si  certaines  clauses  du  Traité 
aggravent  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ou 
rendent  tout  relèvement  impossible,  un  ou  deux 
points  méritent  considération.  Ils  tournent  au- 
tour de  deux  questions  essentielles  : 

1.  Les  conditions  ci-dessus  exposées  ne  sont- 
elles  pas  une  punition  légitime  pour  des  crimi- 
nels ? Ne  convient-il  pas  qu’ils  couchent  sur 
leur  lit,  tel  qu’ils  l’ont  fait  ? 

2.  La  situation  d’un  peuple  dans  un  coin  de 
l’Europe  est-elle  notre  propre  affaire  ? S’il  y a 
disette  dans  le  monde,  n’est-ce  pas  notre  devoir 
de  songer  avant  tout  à notre  peuple  ? 

La  punition  du  peuple  allemand  — du  peuple 
même  considéré  à part  du  gouvernement  — est 
réellement  très  sévère.  Le  Times^  l’exposait 
récemment  en  ces  termes  ; 

1.  4 octobre  lOig.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  des  jugements 
de  cette  sorte,  aujourd’hui  si  fréquents  chez  les  défenseurs  du 
Traité,  de  certaines  déclarations  du  Président  Wilson  avant  l’ar- 
mistice. Par  exemple  celle-ci  ; 

« Nous  ne  sommes  pas  en  conflit  avec  le  peuple  allemand...  Ce 
n’est  pas  lui  qui  a poussé  son  gouvernement  à faire  la  guerre.  Elle 
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« Chaque  peuple  a le  gouvernement  qu’il 
mérite,  et  il  est  juste  de  le  punir  pour  les  fautes 
de  ses  dirigeants.  Si  on  ne  le  faisait  pas,  on 
créerait  un  état  de  choses  qui  serait  fatal  au 
progrès  moral  du  monde  ; car  si  le  crime  l’em- 
portait, le  peuple  aurait  une  part  dans  les 
bénéfices,  et  s’il  perdait  la  partie,  comme  ce 
fut  le  cas  dans  cette  guerre,  il  pourrait  alors  se 
retourner,  dire  qu’il  était  innocent  et  qu’il 
devrait  échapper  au  châtiment.  C’est  parce  que 
le  peuple  doit  subir  le  châtiment  qu’il  a le  droit 
de  considérer  le  secret  de  la  politique  de  ses 
dirigeants  comme  un  péché  impardonnable.  » 

C’est  tout  à fait  la  thèse  développée  par 
M.  Lloyd  George  dans  sa  défende  du  Traité  à la 
Chambre  des  Communes.  Il  n’en  nia  pas 
le  caractère  répressif  et  ajouta  que  la  punition 
qu’il  infligeait  était  une  punition  légitime. 

Sans  examiner  à fond  la  question  très  com- 
pliquée de  la  punition  (laquelle  pourrait  nous 
amener  à des  digressions  philosophiques  sur 
le  libre  arbitre,  le  déterminisme  et  la  respon- 
sabilité), il  y a un  ou  deux  points  que  doivent 
avoir  à l’esprit  ceux  qui  considèrent  l’appau- 
vrissement économique  des  Etats  ennemis 
comme  une  méthode  efficace  pour  punir  ou 
pour  prévenir  le  crime  à l’avenir.  Il  est  évident 
que  la  famine  imposée  indistinctement  à toute 

n’a  pas  été  faite  par  lui  en  connaissance  de  cause  ou  avec  son  con- 
sentement... » (2  avril  1917)  « Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  du 
peuple  allemand,  et  il  n’est  pas  notre  ennemi.  11  n’a  ni  provoqué  ni 
désiré  cette  horrible  guerre  » (14  juin  1917). 
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une  nation  doit  souvent  permettre  aux  coupables 
d’échapper  alors  qu’elle  punit  les  innocents. 

Les  membres  de  la  bureaucratie  prussienne, 
les  hommes  politiques,  les  officiers,  tous  ces 
gens-là  continueront  à se  nourrir  relativement 
bien,  quelles  que  soient  les  conditions  des 
Empires  centraux.  La  punition  atteindra  les 
enfants,  qui  n’étaient  pas  nés  au  temps  de  l’in- 
vasion de  la  Belgique.  Nous  condamnerons  à 
mort  des  millions  de  gens  malades  pour  avoir 
été  mal  nourris  dans  leur  enfance,  en  punition 
d’un  crime  dont  ils  ne  sont  pas  responsables  et 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  empêcher. 

Les  conséquences  de  ce  fait  sur  la  stabilité 
politique  future  de  l’Europe,  au  cas  où  nous 
exécuterons  ce  pian  d’un  châtiment  collectif, 
sont  étudiées  plus  à fond  dans  un  des  chapitres 
suivants . 

Ce  qui  est  plus  important  dans  l’état  actuel 
des  choses,  c’est  que  la  défense  du  traité  sur 
la  base  de  la  légitimité  de  la  punition  implique 
un  fait  auquel  on  ne  prête  peut-être  pas  suffi- 
samment attention.  Gela  équivaut  à admettre 
que  nous  avons  une  part  de  responsabilité  dans 
la  détresse  actuelle  de  l’Europe  Centrale,  que 
les  clauses  du  Traité  ont  exercé  leur  action  sur 
cette  détresse. 

11  arrive  parfois  qu’un  défenseur  du  présent 
Traité,  devant  le  tableau  de  la  situation  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  prétende  que 
cette  situation  n’a  rien  ou  très  peu  de  chose  à 
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faire  avec  le  Traité;  qu’elle  est  due  <à  d’autres 
causes,  à répuisemeiit  et  aux  ruines  de  la  guerre 
que  ces  peuples  ont  provoquée. 

Il  est  vrai  qu’une  bonne  part  de  la  détresse 
est  due  à cette  dernière  cause,  mais  si  le  Traité 
n’aggrave  pas  la  misère,  il  manque  son  but  en 
tant  qu’instrument  d’une  « punition  sévère  mais 
juste  ».  Il  n’est  plus  que  l’enregistreur  d’une 
situation  qu’il  ne  peut  empêcher. 

Mais  il  ne  l’est  pas.  L’indemnisation,  la  li- 
vraison des  bateaux,  des  locomotives,  des 
vaches  laitières,  la  prolongation  du  blocus 
depuis  l’armistice,  les  restrictions  imposées  au 
commerce  allemand,  les  annexions  faites  en  vue 
de  rompre  le  contact  avec  la  Russie,  tout  cela 
peut  être  entièrement  juste  et  nécessaire.  Cela 
est  parfaitement  défendable.  Ce  qui  n’est  pas 
défendable,  c’est  de  prétendre  que  tout  cela  ne 
contribue  pas  à alourdir  le  fardeau  économique 
de  l’Allemagne,  et  n’aggrave  pas  la  détresse 
que  je  viens  de  décrire. 

Nous  ne  pouvons  dire  : « Nous  n’avons  con- 
tribué d’aucune  manière  à la  famine  des  enfants 
autrichiens  ou  allemands.  » Nous  devons  dire  : 
« Nous  sommes  placés  devant  le  dilemme  ou  de 
condamner  à la  famine  les  enfants  de  l’ennemi 
ou  d’exposer  les  nôtres  au  danger  et  de  com- 
promettre la  paix  future  du  monde,  s 
M.  Lloyd  George  a donc  raison  sur  ce  point 
quand  il  accepte  la  responsabilité  pour  ce  «juge- 
ment sévère  ». 
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Plusieurs  des  résultats  viennent  de  notre  acte 
délibéré.  Il  nous  faut  donc  le  justifier  ou  y 
renoncer  ; défendre  le  Traité  ou  le  reviser. 

Quant  aux  deux  raisons  pour  lesquelles  on  . 
défend  certains  termes  du  Traité,  notamment 
qu’il  est  une  juste  punition,  et  que  ses  exi- 
gences proviennent  des  besoins  de  notre  propre 
peuple,  certains  faits  très  simples  et  indéniables 
prouvent  que  la  continuation  de  la  situation 
exposée  ci— dessus  fera  tort  aux  peuples 
alliés,  quoique  à un  moindre  degré  qu’aux 
peuples  ennemis  eux-mêmes.  Examinons  ce 
point. 


CHAPITRE  III 


LA  FAMINE  FATALE  A LA  RESTAURATION 
ÉCONOMIQUE  DES  ALLIÉS 


De  quelle  manière  notre  propre  relèvement 
économique  et  la  paix  sociale  et  politique 
seront-ils  retardés  par  la  famine  et  par  la 
désorganisation  sociale  et  économique  de  l’Eu- 
rope continentale? 

La  réponse  à cette  question  peut  être  résumée 
de  la  façon  suivante  : 

I.  Par  l’exigence  d’indemnités  ou  de  répara- 
tions destinées  particulièrement  à la  restaura- 
tion de  la  Belgique  et  de  la  France.  Il  est  tout 
à fait  évident  que  des  pays  comme  l’Allemagne 
et  l’Autriche,  s’ils  sont  menacés  par  la  famine, 
la  banqueroute  et  des  désordres  intérieurs,  ne 
peuvent  pas  payer  d’indemnité.  Si  ces  peuples 
doivent  travailler  pour  nous  et  payer  pour  les 
dommages  qu’ils  nous  ont  causés,  il  faut  les 
nourrir  et  leur  donner  à travailler  ; leurs  indus- 
tries doivent  être  rétablies  ; il  faut  extraire  le 
pharbon  et  rétablir  les  ehemins  de  fer  pour  le 
ffansporter.  Le  dilemme  est  absolu, 
i Comme  M.  Hoover  le  disait,  le  9 juin  1919, 
R s’ils  ne  reçoivent  pas  de  matières  premières 
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ni  de  vivres,  ils  ne  pourront  pas  payer  d’in- 
demnité ».  L’or  disponible  ne  peut  en  consti- 
tuer qu’une  légère  fraction.  La  « monnaie  » 
allemande,  sous  forme  de  marks  de  papier,  ne 
vaut  déjà  plus  que  deux  penny  ; la  couronne 
autrichienne  approche  de  zéro.  Si  la  désorga- 
nisation augmente,  le  mark  aura  le  même  sort. 
Frank.  A.  Vanderlip,  le  banquier  américain, 
raconte  qu’un  banquier  de  ses  amis  à Paris 
« levait  les  bras  de  désespoir  » en  songeant  à 
l’opinion  courante  au  sujet  de  l’indemnité  ; 
« Ils  veulent  traire  la  vache  et  lui  enlever  les 
pis  en  même  temps.  » C’est  impossible. 

2.  Par  la  désorganisation  croissante  de  notre 
crédit,  en  particulier  parla  dépréciation  conti- 
nuelle de  la  livre  par  rapport  au  dollar.  Ne 
pouvant  recouvrer  nos  créances  .continentales, 
ni  payer  nos  dettes  à l’Amérique,  nous  devons 
continuer  à fournir  au  Continent  des  marchan- 
dises qu’il  ne  peut  payer  ou  voir  les  Alliés 
souffrir  et  les  marchés  futurs  disparaître. 

Nous  avons  tendance  à penser  aux  pays 
étrangers  simplement  comme  à des  « concur- 
rents commerciaux  » ; nos  industriels  craignent 
leur  coneurrence  pour  les  objets  manufacturés 
et  nos  cultivateurs  la  craignent  pour  les  pro- 
duits alimentaires.  Soit.  Mais  imaginez  qu< 
tous  ces  rivaux  disparaissent,  — engloutis 
dans  la  mer.  Qu’arriverait-il?  Des  millions  d( 
gens  chez  nous  seraient  littéralement  privés 
de  nourriture. 
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La  Grande-Bretagnenepeut  entre  tenir  sapopu- 
lation  que  grâce  au  commerce  avec  ses  « enne- 
mis » commerciaux  ; aussi  l’on  peut  mesurer 
combien  la  restauration  de  la  Grande-Bretagne 
serait  handicapée  par  la  perte  de  marchés  tels 
que  ceux  de  l’Europe  centrale  et  sud-orientale. 

3.  Par  l’accroissement  des  causes  matérielles 
et  morales  du  désordre  social  et  politique. 
L’expérience  des  derniers  mois  suffit  à démon- 
trer que  la  famine,  le  désespoir,  la  colère,  le 
chômage,  le  chaos  industriel  développent  le 
germe  du  bolchevisme.  Si  l’état  de  choses 
actuel  persiste  en  Europe,  le  bolchevisme  aug- 
mentera inévitablement.  Or  c’est  là  une  maladie 
contagieuse.  Si  elle  a été  dangereuse  à Moscou 
ou  à Pétrograd,  elle  ne  le  sera  pas  moins  à 
Berlin,  à Munich,  à Vienne  ou  à Varsovie. 
Nous  avons  redouté  les  effets  de  l’exemple 
d’un  gouvernement  communiste  établi  par 
les  masses  primitives  et  illettrées  de  Russie. 
Mais  que  serait-ce  si  60  millions  d’Allemands 
lettrés  et  cultivés,  avec  leur  talent  d’orga- 
nisateurs, étaient  poussés  par  une  terrible 
famine  à tenter  l’expérience  communiste?  Là 
où  il  y a disette  totale,  il  doit  y avoir  réparti- 
tion égale  des  produits  si  la  nation  veut  avoir 
une  chance  de  survivre,  et  cette  égalité  est  le 
premier  pas  vers  l’état  communiste. 

4-  En  démontrant  que  la  guerre  n’a  pas  pu 
aboutir  à un  accord  ni  durable  ni  juste.  Si  en 
effet,  comme  résultat  de  l’accord,  des  millions 
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d’êtres  sont  dans  l’incapacité  de  se  nourrir  eux- 
mêmes;  si,  en  d’autres  termes,  le  Traité  con- 
damne délibérément  ces  millions  d’êtres  à la 
famine,  il  ne  peut  évidemment  durer.  Dans  ce 
cas,  la  paix  permanente,  basée  sur  la  recon- 
naissance du  droit  et  la  protection  des  faibles 
(pour  lesquels  nous  avons  fait  la  guerre)  de- 
viendra une  impossibilité.  Si  les  Alliés,  par 
ce  Traité,  disent  à de  vastes  populations  : « Par 
la  modification  des  frontières,  nous  vous  avons 
privés  des  moyens  de  vivre,  mais  vous  êtes 
impuissants;  donc  vous  devez  mourir,  » le 
nouveau  monde  est  en  effet  basé  sur  l’affirma- 
tion la  plus  cynique  et  la  plus  crue  de  la  force, 
et  les  principes  au  nom  desquels  nous  avons 
demandé  à nos  jeunes  gens  le  sacrifice  de  leur 
vie  : le  droit,  la  justice,  la  pitié,  la  protection 
des  faibles,  ces  principes  n’ont  pas  été  réalisés. 

5,  En  augmentant  les  difficultés  des  États 
nouveaux  et  encore  si  peu  stables  que  nous 
avons  créés.  La  prospérité  de  ces  nouveaux  pays 
agricoles  de  l’Europe,  particulièrement  de  ceux 
qui  faisaient  partie  de  la  Russie,  dépendra  de 
la  livraison  rapide  du  matériel  nécessaire  : 
outils,  machines,  chemins  de  fer,  et  de  l’exis- 
tence d’un  marché  pour  leurs  produits.  L’un  et 
l’autre  se  trouveront  en  Allemagne  si  les  Alliés 
facilitent  cette  division  du  travail.  Ne  pas  le 
faire,  ce  sera  aggraver  la  misère,  non  seule- 
ment de  l’Allemagne,  mais  de  dizaines  de  mil- 
lions de  paysans  vivant  hors  de  ses  frontières. 
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Le  Traité  de  Versailles  : 

i"  Prive  V Allemagne  de  plus  des  trois  quarts 
du  minerai  de  fer  qui  alimentait  jusqu’ici  l'in- 
dustrie allemande. 

Partie  III.  Section  5.  Alsace-Lorraine. 

En  iQiS,  TAlsace-Lorraine  produisait  28.5 
millions  de  tonnes  sur  un  total  de  89.9  mil- 
lions de  tonnes  de  minerai  de  fer,  soit  ^9  0/0. 
{Board  of  Trade  Journal,  19  juin  1919,  p.  780). 

Prévision  de  la  production  annuelle  du  mine- 
rai de  fer  après  la  guerre  : 

Allemagne  (population  de  60  millions)  7 mil- 
lions dé  tonnes. 

France  (population  de  89  millions)  42  mil- 
;[ions  de  tonnes. 

(Rapport  de  la  Commission  nommée  par  le 
Ministère  des  Munitions,  juillet  1919.) 
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2®  En  cédant  à d’autres  paj^s  des  régions 
minières  et  en  exigeant  des  livraisons  des 
sources  qui  restent,  en  dépit  de  la  désorganisa- 
tion des  transports  et  de  la  production,  il  laisse 
au  pays  une  quantité  à peine  supérieure  à celle 
qu’il  faut  pour  la  consommation  domestique,  et 
virtuellement  rien  pour  ses  industries. 

Partie  III.  Section  5,8  (article  88),  4 (ar- 
ticle 45). 

Partie  VIII.  Annexe  5. 

En  1913,  FAllemagne  a produit  187  millions 
de  tonnes  de  charbon  et  a importé  10  mil- 
lions de  tonnes.  34  millions  ont  été  exportées, 
et  il  est  resté  environ  i63  millions  pour  la  con- 
sommation dans  le  pays.  {Board  of  Trade  Re- 
port, Cd.  9093)  Sur  les  187  millions  de  tonnes 
produites,  66  millions  provenaient  des  terri-: 
toires  que  l’Allemagne  perd  par  le  Traité  de 
paix.  {Reconstruction  Supplément,  3o  juil- 
let 1919,  p.  126.) 

Outre  les  pertes  territoriales,  l’Allenlagne 
accorde  aux  Alliés  des  options  pour  la  livraison 
d’environ  20  millions  de  tonnes  par  an,  e1 
s’engage  à combler  la  différence  entre  la  pro- 
duction d’avant-guerre  dans  Te  Nord  de  k 
France  et  la  production  durant  les  dix  pro- 
chaines années.  Étant  donnée  la  diminutior 
considérable  du  rendement  (due  en  partie  à k 
sous-alimentation  des  mineurs  et  à la  désorga- 
nisation des  transports  par  suite  du  manque  dé 
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locomotives),  le  Contrôleur  du  charbon  a fixé 
la  consommation  domestique  (dans  des  villes 
comme  Berlin)  à 3oo  livres  par  tête  et  par  an. 
En  temps  normal  elle  est  d’une  tonne.  La 
ration  actuelle  est  donc  le  septième  de  la  ration 
normale.  Le  Contrôleur  a annoncé  qu’il  est 
obligé  de  refuser  du  eharbon  à de  nombreuses 
fabriques  de  l’Allemagne  du  Sud.  Celles-ei 
seront  donc  obligées  de  fermer.  (Traité  de  paix. 
Partie  VIII,  annexe  5.) 

Le  changement  de  situation  atteint  égale- 
ment l’Autriche. 

Les  grands  changements  qui  auront  lieu  dans 
l’industrie  du  charbon  en  Haute-Silésie  et  en 
Pologne  réagiront  sur  l’approvisionnement  de 
l’Autriche.  Si  le  district  de  Haute-Silésie  re- 
vient presque  tout  entier  à la  Pologne,  et  si  les 
Tchèques  continuent  à s’opposer  comme  aupa- 
ravant à l’envoi  du  charbon  de  Bohême  et 
d’Ostrau,  il  s’ensuivra  de  grands  troubles  dans 
l’approvisionnement  de  l’Autriche  allemande. 
Les  Polonais  ont  dernièrement  déclaré  à nou- 
veau qu’ils  ne  pouvaient  fournir  les  petites 
quantités  de  charbon  polonais  fixées  par  les 
statuts,  sous  prétexte  du  manque  de  wagons. 
La  perte  de  la  Haute-Silésie  par  l’Allemagne 
mettrait  l’Autriche  allemande  sous  la  dépen- 
dance complète  des  Tchèques  et  des  Polonais 
pour  les  approvisionnements  en  charboir.  {Eco- 
nomie Supplément,  ii  juin  1919,  p.  104 ; cita- 
tion de  la  Neue  Freie  Presse.) 
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3"  Il  prive  le  pays  de  ses  principales  sources 
de  zinc. 

Partie  III,  Section  8.  (Article  88.) 

En  1912,  sur  274-000  tonnes  de  zinc  pro- 
duites en  Allemagne,  198.000  (ou  72  0/0)  pro- 
venaient du  minerai  extrait  de  la  Haute-Silésie. 
{Reconstruction  Supplément,  21  mai  1919, 
p.  34.) 

4"  Il  prive  V Allemagne  de  sources  impor- 
tantes de  potasse  en  Alsace. 

Traité  de  paix.  Partie  III.  Section  5. 

(Voir  Economie  Supplément,  26  février  1919; 
p.  284). 

Le  professeur  Starling  écrit  dans  son  rapport 
officiel  : 

Avant  la  guerre,  l’Allemagne  produisait 
85  0/0  des  produits  alimentaires  consommés 
par  ses  habitants.  Cette  forte  production  n’était 
possible  que  par  la  haute  culture,  par  un  large 
emploi  de  fumier  et  d’engrais  importés,  dont 
les  moyens  d’achat  étaient  fournis  par  les 
bénéfices  de  l’industrie.  Durant  la  guerre,  cette 
importation  a été  coupée,  et  la  plus  grande 
partie  des  engrais  artificiels  nitrogènes  pro- 
duits dans  le  pays  a été  consacrée  à la  fabrica- 
tion des  explosifs. 

Résultats  : 1“  la  productivité  du  sol  a dimi- 
nué de  40  0/0  et  2“  la  quantité  effective  du 
cheptel  a été  réduite  de  55  0/0. 
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5“  Il  prive  V Allemagne  de  vastes  régions 
agricoles  qui  produisaient  un  surplus  de  vivres. 

Partie  II.  Article  27.  Partie  III.  Section  8. 

Les  provinces  de  Posen  et  de  Prusse  occi- 
dentale produisaient  environ  le  quart  des 
céréales  et  des  pommes  de  terre  d’Allemagne, 
et  de  loà  120/0  des  animaux  domestiques. 

La  réduction  de  la  population  résultant  de 
cette  cession  est  de  6 0/0.  {Board  of  Trade 
Journal,  19  juin  1919,  p.  779.) 

6"  Il  demande  la  cession  de  140.000  vaches 
laitières  et  d’une  grande  quantité  de  machines 
agricoles,  en  dépit  de  la  gravité  de  la  disette  de 
lait  pour  les  enfants. 

Traité  de  paix.  Partie  VIII.  Annexe  4 

7“  Il  prive  V Allemagne  de  toutes  ses  colo- 
nies d'outre-mer  qui  étaient  des  sources  de 
matières  premières  en  perspective. 

Partie  IV.  Articles  119-127. 

La  surface  totale  des  colonies  allemandes 
s’élève  à plus  d’un  million  de  milles  carrés. 
Les  principales  productions  sont  l’iiuile  de 
palme,  le  cacao,  le  café,  le  caoutchouc,  le  bois. 
Il  y a aussi  des  richesses  minérales  de  valeur 
non  encore  exploitées 

8"  Il  prive  V Allemagne  de  ses  droits  origi- 
nellement partagés  avec  d’autres  nations,  au 
Maroc  et  ailleurs. 
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Partie  IV.  Articles  i35-i46. 

L’Allemagne  renonce  à tous  ses  droits  de 
commerce  et  d’exploitation  au  Maroc,  qui  lui 
avaient  été  concédés  par  l’acte  d’Algésiras 
de  igo6  et  par  des  accords  ultérieurs.  Elle  perd 
aussi  tous  ses  droits  au  Siam  et  à Libéria. 

9“  Il  prive  V Allemagne  de  ses  comptoirs  en 
Chine. 

Partie  IV.  Articles  128-134  i56-i58. 

L’Allemagne  perd  tous  ses  droits  de  com- 
merce à elle  concédés  par  la  Chine  en  vertu  de 
différents  accords,  ainsi  que  toutes  ses  pro- 
priétés publiques  situées  en  Chine. 

10"  Il  prive  V Allemagne  d'une  grande  partie 
du  matériel  roulant  de  ses  chemins  de  Jer. 

Partie  XI 1.  Article  871. 

Outre  les  5. 000  locomotives  et  les  iSo.ooo 
wagons  réclamés  dans  les  clauses  de  l’armis- 
tice, l’Allemagne  perd  toutes  les  locomotives 
et  le  matériel  roulant  se  trouvant  dans  les  pro- 
vinces cédées  aux  Alliés. 

Il®  Il  prive  V Allemagne  de  tous  ses  grands 
transatlantiques  et  peut  l’obliger  pendant  plu- 
sieurs années  à construire  des  navires  pour  les 
Alliés. 

Partie  VIII.  Annexe  3. 

L’Allemagne  cède  aux  Alliés  tous  ses  na- 
vires marchands  de  1.600  tonnes  et  au-dessus. 
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la  moitié  de  ceux  qui  ont  de  i.ooo  à 1.600 
tonnes  et  le  quart  de  ses  chalutiers  à vapeur 
et  autres  bateaux.  L’Allemagne  consent  égale- 
ment à construire  pour  les  Alliés  un  maximum 
de  200.000  tonnes  par  an  dans  les  cinq  années 
qui  viennent  si  les  AlUés  le  lui  demandent, 

12“  Il  place  ses  prineipales  communications 
fluviales  ainsi  que  le  trafic  sous  le  contrôle  des 
Alliés. 

Partie  XII.  Articles  33i,  338,  340,  341,342, 
346-9,  353.  (Voir  note  III,  plus  bas.) 

i3“  Il  coupe  la  communication  directe  de 
V Allemagne  avec  la  Russie,  le  territoire  de 
Memel  ayant  été  annexé  par  les  Alliés  dans  ce 
but. 

Partie  III.  Article  99. 

14"  Il  fait  dépendre  des  demandes  des  Alliés 
ce  qui  constituait  naguère  les  principales  indus- 
tries de  V Allemagne  (colorants  et  produits  chi- 
miques, dérivés  du  goudron,  etc.)  et  permet  à 
ceux-ci  de  contrôler  dans  une  large  mesure  le 
commerce  allemand  de  ces  produits. 

La  partie  VIII,  annexe  5,  demande  la  livrai- 
son de  35.000  tonnes  de  benzol,  de  5o.ooo 
tonnes  de  goudron,  de  3o.ooo  tonnes  de  sul- 
fate d’ammoniaque;  elle  donne  à la  Commis- 
sion des  Réparations  l’option  pour  les  5o  0/0 
des  colorants  et  produits  chimiques  se  trouvant 
en  Allemagne  ou  sous  le  contrôle  allemand  à 
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la  date  du  Traité,  et  une  option  pour  exiger, 
jusqu’en  ipaS,  aS  o/o  de  la  production  de  ces 
colorants  et  produits  chimiques.  La  Commis- 
sion des  Réparations  a le  pouvoir  de  fixer  « le 
mode  et  les  délais  où  seront  exercées  ces 
options  »,  et  de  statuer  « sur  toutes  questions 
relatives  à la  procédure,  y compris  l’établisse- 
ment des  prix».  Le  Gouvernement  allemand  est 
obligé  de  « fournir  à la  Commission  toutes  les 
informations  nécessaires  et  autres  sortes  d’as- 
sistance que  celle-ci  pourra  demander.  » 

iS®  Il  place  le  commerce  extériéur  de  l'Alle- 
magne sous  le  contrôle  des  Alliés  dans  une  pro- 
portion fixée  par  : 

a)  Les  pouvoirs  de  la  Commission  des  Répa- 
rations. Le  Président  Wilson,  parlant  à Saint- 
Louis  le  5 septembre  1919,  a dit  : « Le  Traité  de 
Paix  crée  une  grande  Commission  sous  le  nom 
de  Commission  des  Réparations...  Cette  Com- 
mission peut  déterminer  la  marche  du  commerce, 
les  conditions  de  crédit,  decrédit  international; 
elle  peut  fixer  combien  l’Allemagne  a le  droit 
d’acheter,  où  elle  peut  acheter,  et  comment  elle 
doit  payer  ses  achats.  » 

b)  Le  transfert  du  tonnage  maritime  allemand 
aux  Alliés. 

c)  L’option  des  Alliés  pour  confisquer  toutes 
les  concessions  allemandes  ou  les  intérêts  alle- 
mands dans  les  concessions  de  Russie,  de  Chine, 
de  Turquie,  d’Autriche,  de  Hongrie  et  de  Bul- 
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garie,  ou  dans  l’ex-territoire  de  l’Allemagne 
(art.  260). 

d)  L’annulation  de  tous  les  droits  des  sujets 
allemands  que  des  traités,  conventions  ou  ac- 
cords quelconques  leur  assuraient  dans  l’admi- 
nislration  ou  le  contrôle  des  commissions, 
agences  ou  banques  d’Etat,  et  dans  toutes  autres 
organisations  financières  et  économiques  inter- 
nationales de  contrôle  ou  de  gestion  fonction- 
nant dans  l’un  quelconque  des  États  alliés  et 
associés,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie 
et  en  Turquie,  ou  dans  les  possessions  et  dépen- 
dances des  États  susdits,  ainsi  que  dans  l’ancien 
Empire  russe  (art.  258). 

e)  La  continuation  en  temps  de  paix  des  me- 
sures de  guerre  de  liquidation  vis-à-vis  des 
propriétés  privées  des  Allemands  sur  le  terri- 
toire des  Alliés  (art.  297). 

f)  Le  refus  à l’Allemagne  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  qu’elle  est,  elle,  obligée 
d’accorder. 

g)  Le  refus  d’accorder  à l’Allemagne  le 
privilège  qu’elle  est  obligée  de  donner  pour  la 
nomination  et  l’agrément  des  consuls,  etc. 
(art.  279). 

16"  Après  exécution  des  clauses  susdites,  le 
traité  impose  à V Allemagne  une  indemnité  qui 
ne  peut  être  payée  que  grâce  à un  développe- 
ment extrême  de  son  industrie  nationale,  et  à un 
commerce  extérieur  beaucoup  plus  grand  que 
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fut  jamais  le  commerce  de  ce  pays  avant  les 
pertes  ci-dessus  exposées. 

Un  milliard  de  livres  sterling  en  espèces  ou 
son  équivalent  est  payable  au  plus  tard  le 
1^“^  mai  1921. 

De  plus,  quatre  milliards  de  marks  or  en 
bons  au  porteur  ; 

1.  Deux  milliards,  portant  intérêts  à 2 I/2  0/0 
jusqu’en  1926,  et  ensuite  à 5 0/0  avec  i 0/0  en 
supplément  pour  l’amortissement  ; 

2.  Deux  milliards  de  marks  or  en  bons  au 
porteur,  portant  intérêts  à 5 0/0,  les  époques  et 
le  mode  de  paiement  du  principal  et  des  inté- 
rêts devant  être  déterminés  par  la  Commission. 

La  valeur  totâle  des  exportations  de  l’Alle- 
magne avant  la  guerre  s’élevait  à environ  £44*^ 
millions  par  an. 

Partie  VIII.  Article  235.  Également  An- 
nexe II  (12).  I 

Tf  Après  avoir  fixé  les  paiements  prélimi- 
naires ci-dessus,  il  remet  l’estimation  finale  de  la 
dette  de  ï Allemagne  à mai  igai.  Cette  estima- 
tion doit  être  faite  sur  les  bases  et  aux  conditions 
suivantes  : 

a)  Les  dommages  aux  civils  stipulés  dans 
l’Armistice  doivent  inclure  le  coût  capitalisé  des 
pensions  et  les  dédommagements  pour  les  vic- 
times navales  et  militaires  de  la  guerre  : « mu- 
tilés, blessés,  malades  ou  invalides,  et  les 
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parents  de  ces  victimes...,  les  allocations  aux 
familles  et  parents  des  mobilisés  » . 

b)  Les  Alliés  se  réservent  le  droit  de  présenter 
au  nom  du  futur  Etat  russe  des  demandes  en 
restitutions  et  réparations  sur  les  mêmes  bases. 

c)  Le  coût  des  armées  d’occupation  se  fera  au 
taux  fixé  par  les  Alliés,  la  fin  de  l’occupation 
dépendant  de  l’exécution  intégrale  par  l’Alle- 
magne des  clauses  financières,,  et  de  l’octroi  par 
elle  de  « garanties  contre  une  agression  non 
provociuée  »,  dont  la  nature  sera  déterminée  par 
les  Alliés. 

d)  L’évaluation  des  propriétés  telles  que  na- 
vires, marchandises,  droits,  etc.,  exigées  comme 
partie  de  l’indemnité,  sera  faite  par  la  Commis- 
sion des  Réparations,  composée  exclusivement 
de  représentants  des  Etats  qui  doivent  bénéficier 
de  cette  évaluation.  On  ne  prévoit  pas  d’arbi- 
trage, ni  en  cas  d’exagération  des  revendications, 
ni  en  cas  de  sous-estimation  des  propriétés  que 
reçoit  la  Commission. 

e)  Les  revendications  ainsi  faites  doivent  cons 
tituer  « une  première  charge  sur  tous  les  fonds 
et  revenus  de  l’Empire  allemand  et  des  Etats 
qui  le  constituent  ». 

Partie  VIII.  Annexe  I,  IL  Article  ii6. 

Finalement  : 

i8“  Le  Traité  ne  prévoit  rien  de  positif  ni  de 
défini  au  sujet  des  éléments  indispensables  de 
l'industrie  allemande  : obtention,  à des  condi- 
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lions  loyales,  de  vivres,  de  matières  premières,  de 
navires,  de  marchés,  et  rien  non  plus  contre  les 
mesures  fiscales  hostiles  que  prendraient  les 
Etats  voisins  — éléments  grâce  auxquels 
seulement  de  larges  paiements  peuvent  être 
faits. 

La  brochure  sur  le  Traité  publiée  par  le 
Labour  Party  {Le  Travail  et  le  Traité  de  paix) 
s’exprime  ainsi  : 

« Plusieurs  traits  distinguent  considérable- 
ment ce  Traité  des  traités  antérieurs. 

Habituellement,  un  traité  de  paix  commençait 
par  l’affirmation  que  les  ex-ennemis  désiraient 
vivre  « en  paix  et  en  amitié  » . 

Puis  il  en  venait  à rétablir  provisoirement  les 
anciennes  bases  de  relations,  les  traités  de  com- 
merce comme  ils  étaient,  avant  la  guerre,  les 
droits  de  représentation  consulaire,  etc.  Ce 
Traité  ne  fait  rien  de  pareil.  Aucun  droit  n’en 
résulte  pour  les  Allemands,  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs,  les  navires,  les  chemins  de  fer,  l’avia- 
tion, etc.  Ils  ne  peuvent  se  mettre  à faire  du 
commerce  avant  d’avoir  conclu  toute  une  série 
d’arrangements  avec  chacun  des  Alliés.  Dans  ces 
négociations,  chaque  allié  est  libre  d’accorder 
autant  ou  aussi  peu  qu’il  lui  plaît,  d’exclure  en 
partie  ou  en  totalité  le  commerce  allemand,  ou 
de  le  boycotter  de  différentes  manières.  Le  gou- 
vernement allemand  ne  peut  ni  marchander  ni 
user  de  représailles,  car  ses  mains  sont  liées. 
Il  ne  peut  rien  refuser.  Selon  le  traité,  il  doit 
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accorder  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée à tous  les  Alliés,  pour  les  douanes  comme 
pour  les  transports.  Les  Alliés  peuvent  même 
t’obliger  de  construire  de  nouveaux  chemins  de 
fer  et  de  nouveaux  canaux  pour  faciliter  leur 
3oramerce.  En  retour,  il  n’obtient  pas  de  droits 
équivalents  : par  exemple  le  di*oit  d’utiliser  les 
îhemins  de  fer  polonais  pour  son  commerce 
ntur  avec  la  Russie  ou  le  cours  supérieur  de  la 
fistule.  Le  Danube  est  placé  sous  le  contrôle 
l’une  Commission  où  l’Autriche  allemande  n’est 
jas  représentée.  Il  faut  se  rappeler  que,  pour 
•econstituer  leur  commerce  extérieur,  les  Alle- 
nands  doivent  commencer  sur  de  nouveaux 
rais.  Tous  leurs  marchands  résidant  en  Chine, 
;n  Afrique,  en  Turquie  et  dans  les  pays  alliés, 
)ntété  généralement  expulsés.  Ce  Traité  ne  leur 
tonne  pas  le  droit  de  retourner  dans  ces  pays, 
fest-à-dire  que  s’ils  ont  à acheter  ou  à vendre 
ur  ces  mai'chés,  ils  doivent  le  faire  par  des 
ntermédiaires  alliés.  Leurs  exportations  et  im- 
)ortations,  une  fois  qu’ils  ont  perdu  toute  leur 
narine  marchande,  doivent  payer  également  un 
mpôt  aux  navires  étrangers.  Bref,  ils  sont  à la 
aerci  de  leurs  concurrents,  qui  peuvent  soit  les 
oycotter,  soit  les  exploiter.  Dans  ces  condi- 
ions,  les  experts  allemands  estiment  que  leur 
ommerce  extérieur  sera  à tel  point  paralysé 
u'environ  i5  millions  d'habitants  (en  gros,  un 
uart  de  la  population),  seront  incapables  de 
agner  leur  pain.  » 
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Un  critique  américain,  dans  la  New  Republic, 
fait  la  remarque  suivante  : 

« Le  Traité  donne  à l’Entente  la  dictature  sur 
le  système  industriel  de  l’Allemagne.  Pareille 
chose  n’a  jamais  été  stipulée,  et  c’est  le 
vice  fondamental  du  Traité  entier.  En  suppri- 
mant l’indépendance  économique  de  l’Alle- 
magne, on  met  en  pièces  le  principe  énoncé 
dans  les  déclarations  subséquentes  ; le  contrôle 
sur  l’Allemagne  n’est  pas  donné  à la  Ligue  des 
Nations,  mais  aux  Quatre,  qui  sont  libres  d’agir 
selon  leurs  intérêts  privés.  La  reddition  sans 
conditions  du  militarisme  allemand  est  accom- 
pagnée de  la  reddition  sans  conditions  du  com- 
merce allemand.  Mais  le  commerce  allemand  ne 
se  rend  pas  à la  Ligue,  mais  à l’industrie  an- 
glaise. L’Allemagne  perd  son  indépendance  éco- 
nomique en  faveur  de  son  plus  grand  concur- 
rent... Le  Traité  donne  à la  France  un  droit 
élastique  sur  le  surplus  de  vie  industrielle  que 
l’Angleterre  permet  à l’Allemagne  d’avoir.  » 
(24  mai.) 


Notes 

I 

Un  résumé  officiel  britannique  des  contre-pro- 
positions de  l’Allemagne,  rédigé  avant  la  signa- 
ture du  Traité,  contient  les  passages  suivants  : 
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L’Allemagne  n’aura  de  droits  nulle  part  en 
Europe,  en  dehors  de  ses  frontières. 

Si  l’Allemagne  doit  continuer  d’exister,  la 
réalisation  de  ces  clauses  est  impossible.  L’Alle- 
magne a besoin  de  navires,  mais  elle  est  obligée 
de  livrer  toute  sa  flotte  d’outre-mer  avec  tout  le 
tonnage  qui  était  dans  les  ports  ennemis  au 
début  de  la  guerre.  De  plus,  les  Alliés  refusent 
de  reconnaître  les  décisions  des  tribunaux  des 
prises  de  l’Allemagne,  ou  d’examiner  lés  récla- 
mations de  l’Allemagne  concernant  les  dom- 
mages, alors  que  les  ports  allemands  sont 
délibérément  obérés  par  un  tel  nombre  de  reven- 
dications qu’une  flotte  marchande  reconstruite 
se  heurtera  à des  conditions  de  trafic  tout  à fait 
désavantageuses. 

Les  câbles  sous-marins  sont  enlevés  à l’Al- 
lemagne. Son  commerce  extérieur  se  voit 
exclure  tout  genre  d’activité.  L’Allemagne 
est  appelée  à violer  le  droit  d’auto-détermi- 
nation des  Egyptiens  par  la  reconnaissance 
du  protectorat  britannique.  Toutes  les  conces- 
sions et  privilèges  acquis  en  Russie  depuis 
août  1914  sont  annulés,  et  beaucoup  d’autres 
droits  à l’étranger  sont  ihis  en  péril.  Les  Alliés 
ont  proposé  des  conditions  économiques  et 
financières  qui  désavantagent  l’Allemagne  par- 
tout, et  ils  se  réservent  pour  eux  le  droit  de 
prendre  d’exceptionnelles  mesures  de  guerre 
vis-à-vis  des  droits,  propriétés  et  intérêts  de 
l’Allemagne  à l’étranger,  si  bien  que  les  ci- 
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toyens  allemands  seront  tenus  dans  un  état 
insupportable  d’incertitude. 

Les  délégués  allemands  ne  peuvent  concilier 
de  telles  clauses  avec  les  principes  de  la  justice 
impartiale.  Celles-ci  peuvent  offrir  de  grands 
avantages,  pour  des  marchands  rivaiix,  mais 
elles  ne  font  rien  pour  régler  la  question  des 
dommages  que  l’Allemagne  a l’intention  de 
réparer.  Il  est  naturel  que  le  peuple  allemand 
soit  amené  à croire  maintenant  que  les  Alliés 
entendent  supprimer  la  concurrence  commer- 
ciale de  l’Allemagne. 

Les  délégués  font  observer  qu’il  en  résultera 
la  destruction  complète  de  la  vie  économique 
de  l’Allemagne  et  l’esclavage  financier  du 
peuple  allemand  à un  degré  inconnu  dans  l’his- 
toire. 

Les  délégués  relèvent  que  cela  se  ferait  tout 
d’abord  sentir  dans  la  sphère  économique,  car 
les  créanciers  de  l’Allemagne  ne  pourraient 
obtenir  les  immenses  sommes  requises  d’un 
pays  réduit  à la  misère.  L’élimination  de  l’Al- 
lemagne du  commerce  mondial  peut  débar- 
rasser d’un  concurrent  dangereux,  mais  le 
monde,  déjà  appauvri  par  la  guerre,  en  devien- 
drait infiniment  plus  pauvre. 

II 

L’Association  centrale  des  Banquiers  alle- 
mands a publié  la  déclaration  suivante  ; 
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« En  qualité  d’experts,  spécialement  en  ma- 
tière de  relations  commerciales  et  financières 
internationales,  nous  ne  pouvons  garder  le 
silence  au  sujet  de  la  légèreté  monstrueuse  qui 
apparaît  dans  la  section  économique  du  Traité 
de  paix.  On  y voit  coexister  deux  buts  qui 
s’excluent  mutuellement.  Une  longue  série  de 
clauses  tend  manifestement  à pousser  l’Alle- 
magne à la  banqueroute  économique  et  poli- 
tique, à la  famine,  à l’anarchie,  et  en  consé- 
quence tend  à rendre  sa  reconstruction  im- 
possible. En  contradiction  totale  avec  elle  se 
trouve  une  autre  série  de  clauses  imposant  à 
l’Allemagne  des  paiements  qui,  dans  la  mesure 
où  leur  montant  a été  déjà  spécifié,  excèdent 
incommensurablement  la  capacité  financière 
de  l’Allemagne.  Comme  on  exige  l’exécution 
de  ces  clauses  avant  celle  de  toutes  les  obli- 
gations intérieures  du  Reich,  on  pousse  l’Alle- 
magne vers  une  catastrophe  qui  n’épargnera 
aucune  entreprise,  et  qui  annihilera  à la  fois  la 
capacité  fiscale  et  le  crédit  des  citoyens  du 
Reich.  Nous  demandons  à tous  les  économistes 
clairvoyants  d’élever  leur  voix  contre  la  folie 
économique  que  renferment  ces  clauses.  Une 
Allemagne  livrée  à la  misère  et  à l’anarchie 
sera  un  danger  persistc^nt  pour  la  paix,  l’ordre 
et  la  prospérité  de  toutes  les  nations,  même 
de  celles  qui  sont  à présent  alliées...  Pour 
mettre  l’Allemagne  à même  de  remplir  les 
obligations  qu’elle  a assumées  volontairement. 
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de  reconstruire  sa  vie  économique  en  désordre, 
et  de  coopérer  utilement  à la  grande  tâche 
commune  de  tous  les  peuples  civilisés,  nous 
nous  associons,  nous  aussi,  à la  demande  d’une 
révision  complète  du  Traité  de  Versailles.  » 
{Hambiirgischer  Correspondent,  20  mai  1919  ) 

III 

Commentant  le  réglement  du  contrôle  des 
fleuves  de  l’Europe,  la  Frankfurter  Zeitung, 
du  22  mai  écrivait  : 

« Dans  ces  principes  il  n’y  a aucune  réci- 
procité; c’est  l’Allemagne  seule  qui  est  con- 
trainte de  céder  ses  droits  souverains...  On 
empiète  sérieusement  sur  les  droits  de  l’Alle- 
magne en  projetaut  de  transformer  non  seule- 
ment le  Rhin,  mais  l’Elbe,  l’Oder,  le  Niémen, 
le  Danube  à partir  d’Ulm,  et  même  le  canal  du 
Danube  au  Mein,  de  les  transformer  de  voies 
fluviales  internationales  en  voies  « internatio- 
nalisées »,  sous  le  contrôle  de  commissions 
où  l’Allemagne  n’aura  qu’une  faible  représen- 
tation, et  où  seront  représentés  par  contre,  des 
pays  qui  n’ont  aucun  intérêt  direct  à ces  voies, 
tels  que  la  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Bel- 
gique, l’Italie,  le  Danemark  et  la  Suède.  En 
ce  qui  concerne  le  Rhin,  le  traité  de  1868 
restera  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’une  Commis- 
sion, comprenant  des  représentants  de  Hol- 
lande, Suisse,  Grande-Bretagne,  Italie  et  Bel- 
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gique  à raison  de  deux  pour  chaque  pays,  et 
des  représentants  de  France  et  des  Etats  alle- 
mands riverains  à raison  de  quatre  pour  chaque 
pays,  sous  la  présidence  de  la  France,  ait  pré- 
paré une  révision  du  traité  qui  sera  adoptée 
par  les  Puissances  représentées.  Comme  si 
l’Allemagne  n’était  pas  suffisamment  contrôlée 
du  fait  qu’elle  n’aura  qu’à  peine  le  quart  des 
voix  dans  cette  Commission,  elle  doit  par  le 
Traité  de  paix  confirmer  à l’avance  les  clauses 
inconnues  du  traité  révisé,  et  le  siège  de  la 
Commission  doit  être  transféré  de  Mannheim 
à Strasbourg.  La  France  demande  actuellement 
des  privilèges  pour  l’utilisation  de  la  houille 
blanche,  et  des  droits  exclusifs  sur  les  ou- 
vrages hydrauliques  existants,  privilèges  et 
droits  soumis  d’ailleurs  à l’approbation  de  la 
Commission.  L’Allemagne  s’engage  d’autre 
part  à ne  pas  laisser  construire  de  canal  la- 
téral et  à ne  tolérer  aucune  dérivation  du 
fleuve  sur  la  rive  droite  vis-à-vis  des  fron- 
tières françaises;  elle  doit  permettre  à la 
France  d’utiliser  la  rive  droite  pour  construire 
des  barrages,  etc.;  en  outre,  la  France  aura 
seule  le  droit  d’exécuter  en  aval  de  Mannheim 
tous  les  travaux  déterminés  par  la  Commission 
de  contrôle.  La  Suisse  aura  les  mêmes  droits 
de  son  côté,  si  elle  le  désire.  La  Belgique,  bien 
que  non  riveraine  du  Rhin,  aura  le  droit  de 
construire  un  canal  de  la  Meuse  au  Rhin  d’ici 
vingt-cinq  ans  pour  ses  navires  de  haute  mer. 
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Ce  canal  atteindra  probablement  le  Rhin  près 
de  Ruhrort,  et  l’Allemagne  aura  à effectuer  sur 
son  territoire  tous  les  travaux  nécessaires. 
L’Allemagne  n’est  jîas  seulement  dépossédée 
de  ses  droits  de  navigation.  La  France  réclame 
une  part  des  remorqueurs  et  des  bateaux  res- 
tant dans  les  ports  allemands,  après  déduction 
faite  de  ceux  qui  auront  été  assignés  pour  le 
dédommagement  des  bateaux  belges  et  fran- 
çais; elle  demande  également  des  parts  d’in- 
térêts dans  les  Compagnies  allemandes  de  na- 
vigation sur  le  Rhin,  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  des  arbitres  désignés  par  i’Amé-  " 
ri  que. 


TROISIÈME  PARTIE 


LA  DÉSAGRÉGATION  ÉCONOMIQUE 
DE  L’EUROPE 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  SEULE  POLITIQUE  A SUIVRE 
POUR  COMBATTRE  EFFICACEMENT  LA  FAMINE 


Plusieurs  . des  chapitres  précédents  de  ce 
petit  livre  ont  été  consacrés  à monti’er  que  le 
monde  moderne  est  caractérisé  par  l’interdé- 
pendance économique,  ainsi  que  le  prouvent 
les  faits  de  la  situation  issue  de  la.  guerre. 
Quels  que  soient  les  efforts  qu’on  ait  faits  avant 
la  guerre  pour  nier  cette  dépendance  réci- 
proque, et  pour  la  réduire  à une  marotte  de 
théoriciens  dont  les  nations  n’auraient  que 
faire  dans  la  pratique,  elle  constitue  peut-être 
le  fait  le  plus  saillant  d’une  époque  où  l’on 
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voit  l’Angleterre  dépendre  désespérément  de 
l’aide  financière  américaine,  et  l’Amérique 
triompher  de  ses  « rivales  » européennes,  au 
point  que  ses  marchandises  pourrissent  dans 
ses  docks,  parce  que  ces  rivales  n’ont  pas 
d’argent  pour  les  payer. 

Ce  fait  indubitable  ne  pourra  donc  être 
ignoré  quand  il  s’agira  de  trouver  une  réponse 
à la  question  suivante  ; 

Est-il  possible  de  maintenir,  dans  l’ensemble 
de  l’Europe,  une  industrie  prospère  sur  la  base 
des  conditions  créées  par  le  Traité? 

Rappelons  à ce  sujet  quelques-unes  des  rai- 
sons qui  expliquent  pourquoi  cette  question  est 
non  seulement  au  cœur  même  du  problème  de  la 
famine,  mais  encore  à la  base  de  notre  avenir 
économique,  et  du  maintien  de  la  paix. 

Pour  combattre  la  famine,  il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  que  de  remettre  en  mouvement  tous 
les  ressorts  de  la  vie  industrielle  indispensables 
à l’accroissement  de  la  production.  En  effet,  il 
est  clair  que  le  simple  fait  de  donner  tel 
crédit  ou  de  fournir  telle  quantité  de  vivres  ne 
sera  jamais  qu’un  expédient.  Les  déclarations 
de  M.  Hoover  que  nous  avons  citées  dans  un 
chapitre  préeédent,  ne  laissent  aucun  doute  à 
ce  sujet.  Il  est  tout  à fait  impossible  d’entre- 
prendre de  fournir  de  grandes  quantités  de 
vivres  à une  grande  ville  comme  Vienne,  et  en- 
core moins  à des  dizaines  de  millions  d’hommes 
dispersés  à travers  un  pays  à moitié  affamé, 
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sans  demander  un  paiement.  Le  simple  fait 
l’ouvrir  un  crédit  ne  peut  résoudre  le  problème 
jue  temporairement,  car  il  n’est  pas  douteux 
jue  si  l’on  ouvre  un  crédit  à un  État  menacé 
le  banqueroute  et  qui  n’a  pas  les  moyens  de 
rembourser  ses  emprunts,  il  ne  peut  s’agir  que 
l’une  mesure  provisoire.  Mais  d’autre  part, 
pour  que  la  vie  industrielle  reprenne,  il  faut, 
pour  ne  citer  qu’un  exemple,  assurer  le  trans- 
port du  charbon.  Or  bon  nombre  de  villes  en 
(^.utriche  et  en  Allemagne  sont  pour  ainsi  dire 
ians  charbon.  On  trouve  parfois  du  charbon 
întassé  à la  sortie  des  mines,  mais  on  n’a  pas  le 
noyen  de  le  transporter.  Si  d’autre  part  on  ne 
nanque  pas  de  moyens  de  transports,  il  arrive 
)arfois  que  les  États  voisins,  qui  pourraient 
’ournir  du  charbon,  s’abstiennent  délibérément 
le  le  faire,  soit  pour  des  raisons  politiques, 
oit  parce  qu’eux-mêmes  se  trouvent  dans  un 
el  état  de  désorganisation  que  les  industries 
es  plus  ordinaires  n’y  peuvent  fonctionner. 
3n  a affaire  ici  à toute  une  chaîne  de  facteurs, 
omposée  de  multiples  chaînons,  et  plus  on 
xaminera  le  problème  dans  son  ensemble, 
•lus  on  sera  convaincu  que  chacun  de  ces  chaî- 
lons  est  indispensable.  En  effet,  il  arrive  par- 
ais que  le  problème  de  la  famine  ne  se  réduise 
las  à celui  d’une  pénurie  absolue  de  vivres; 
fès  souvent  la  difficulté  du  problème  consiste 
transporter  les  vivres  de  la  campagne  à la 
ille,  soit  que  le  cours  de  la  monnaie  soit  dé- 
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précié  au  point  que  les  paysans  ne  veulent  pas 
livrer  leurs  vivres  contre  argent,  soit  que  les 
moyens  de  transport  soient  insuffisants,  faute 
de  locomotives,  de  wagons,  ou  de  charbon.  A 
Budapest,  par  exemple,  les  souffrances  sont 
terribles  et  dépassent  toute  description  ; et 
pourtant  la  Hongrie,  bien  qu’elle  ait  été  envahie 
à la  fois  par  les  armées  allemandes  et  par  les 
armées  roumaines,  dispose  probablement  en- 
core de  très  considérables  réserves  de  vivres. 
Tandis  qu’à  Vienne  des  milliers  d’enfants  meu- 
rent littéralement  d’inanition,  parce  qu’ils  sont 
privés  de  lait,  il  y a à peu  de  distance  du  lait 
à profusion  que  les  paysans  ne  peuvent,  ou  ne 
veulent  pas  envoyer  à la  ville.  Nous  nous  trou- 
vons ainsi  en  présence  de  ce  paradoxe  : tandis 
que  l’on  s’efforce  de  toutes  les  manières  d’en- 
voyer du  lait  condensé  d’Amérique  et  d’Argen- 
tine pour  améliorer  une  situation  telle  qut 
8o  o/o  des  enfants  deviennent  rachitiques,  or 
peut  trouver  du  lait  presque  aux  portes  de  h 
ville,  mais  ce  lait,  il  est  absolument  impossible 
de  se  le  procurer,  soit  parce  qu’il  y a de! 
dissensions  politiques  avec  les  Etats  voisins 
soit  parce  que  les  paysans  ne  peuvent  se  ré- 
soudre à accepter  une  monnaie  qui  n’a  pou 
ainsi  dire  pas  de  valeur,  et  ne  leur  permet  pa 
d’acheter  les  manières  et  les  instruments  indis 
pensables  à la  culture  de  leurs  champs,  qu’il 
ne  peuvent  négliger,  sous  peine  d’aggrave 
encore  la  famine. 
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Ceci  est  une  preuve  de  plus  que  la  restaura- 
;ion  économique  dépend  aussi  bien  de  facteurs 
politiques  et  moraux  que  de  facteurs  purement 
îeonomiques.  C’est  pourquoi  nous  devons  dans 
me  certaine  mesure  porter  nos  regards  au  delà 
les  clauses  purement  économiques  du  Traité,  et 
jxaminer  des  problèmes  politiques  et  moraux 
l’une  portée  plus  large. 


CHAPITRE  II 


LE  ROLE  INDISPENSABLE  DE  LA  « MORALE  » 
DANS  LA  PRODUCTION 


Nous  avons  eu  dernièrement  en  Angleterre 
une  preuve  de  l’importance  du  rôle  joué  par 
le  facteur  psychologique  dans  la  production  U 
Comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  nous 
avons  franchement  peur  de  l’influence  que 
peuvent  exercer  les  «agitateurs».  Ceci  signifie 
que  des  idées  que  nous  croyons  absurdes  et  à 
première  vue  insensées,  exercent  néanmoins 
une  grande  influence,  si  elles  agissent  dans  une 
certaine  atmosphère. 

Nous  savons  que  la  « hantise  de  la  révo- 
lution »,  du  bolchevisme,  est  une  chose  très 
réelle  et  dangereuse. 

Le  grand  effort  fait  en  Angleterre,  ces 
derniers  mois,  pour  enseigner  au  peuple  les 
faits  élémentaires  de  l’économie  politique,  ei 
particulier  ceux  qui  concernent  la  productioi 
et  son  influence  sur  la  prospérité,  montre  quelh 

1.  M.  Lloyd  George,  dans  son  discours  sur  rajournement  di 
Parlement  (août  1919),  indique  comme  une  des  trois  grandes  raison 
de  la  diminution  sensationnelle  de  la  production  la  a dépressioi 
nerveuse,  l’ébranlement  des  nerfs  »,  et  une  tendance  générale  . 
se  plaindre. 
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importance  nous  attachons  à cet  aspect  de  la 
question.  L’Angleterre  a triomphé  dans  la 
guerre;  elle  est  pleine  de  vastes  espoirs  et 
ressent  tous  les  effets  stimulants  de  la  plus 
grande  victoire  de  l’histoire,  victoire  qui  a 
ajouté  à son  Empire  de  vastes  territoires,  qui 
lui  donne  une  complète  liberté  de  mouvements 
sur  mer,  une  puissance  indiscutable  sur 
d’énormes  étendues  de  terre  et  des  perspectives 
qui,  comme  le  disait  M.  Lloyd  George,  sont 
plus  grandes  et  plus  suggestives  que  toutes 
celles  qu’elle  a connues  dans  son  histoire; 
jet  cependant  si,  dans  une  pareille  situation, 
elle  est  en  proie,  comme  elle  l’est  indubita- 
blement, à un  sentiment  d’inquiétude  et 
de  mécontentement,  si  elle  est  prise  par  la 
« hantise  de  la  révolution  »,  quels  doivent  être 
l’état  d’esprit  et  les  sentiments  d’une  popu- 
lation mal  nourrie  depuis  longtemps,  qui  voit 
un  grand  nombre  de  ses  enfants  mourir  d’ina- 
nition et  ses  classes  pauvres  privées  depuis  des 
mois  de  choses  aussi  essentielles  que  le  savon 
et  le  linge,  et  souvent  hors  d’état  de  s’en  pro- 
eurer,  d’une  population  qui  voit  sa  ration  de 
eombustible  réduite  au  septième  de  ce  qu’elle 
était  normalement,  et  dont  la  misère  se  trouve 
être  encore  accrue  du  fait  que  l’avenir  écono- 
nique  doit  lui  paraître  sans  issue,  vu  que  le 
iays  est  coupé  de  toutes  les  sources  de  matières 
premières  qui  ont  été  jusqu’ici  les  conditions 
nêmes  de  son  industrie,  qu’il  n’a  plus  de 
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crédit  et  qu’il  est  isolé  du  reste  du  monde? 

Nous  ne  serons  doirc  pas  étonnés  de  trouver 
dans  un  rapport  du  professeur  Starling  au 
gouvernement  britannique  ce  qui  suit  sur  1 état 
moral  en  Allemagne  : 

« Le  fait  d’avoir  dù  se  contenter  pendant 
trois  ans  d’une  nourriture  qui  était  insutfisante, 
à la  fois  comme  qualité  et  comme  quantité, 
d’une  nourriture  indigeste,  sans  goût  et  sans 
variété,  n’a  pas  seulement  dimintié  considéra- 
blement la  vitalité  et  la  force  producii\e  du 
gros  de  la  population  urbaine,  mais  encore  a 
exercé,  comme  Fon  pouvait  s y attendre,  une 
influence  notable  sur  la  mentalité  de  la  nation. 
Ce  qui  frappe  surtout  dans  les  classes  moyennes 
et  inférieures,  c’est  une  apathie  générale,  un 
laisser  aller,  un  découragement  complet.  Chez 
les  ouvriers  avec  lesquels  nous  nous  sommes 
entretenus,  nous  n’avons  guère  trouvé  de  res- 
sentiment, mais  seulement  un  état  de  dépression 
profonde  et  de  lassitude.  En  vain  .chercherait- 
on  chez  eux  quelque  honte  d’avoir  été  battus 
OU  un  sentiment  d’honneur  national.  Les 
hommes  désiraient  avoir  plus  de  nourriture  et 
en  particulier  plus  de  graisse,  et  toute  autre 
chose  leur  paraissait  peu  importante  ou  même 
sans  aucune  valeur.  Dans  ces  milieux  comme 
chez  beaucoup  de  membres  des  classes  supé- 
rieures, le  sentiment  national  qui  avait  été  crée 
et  développé  si  soigneusement,  ces  cinquante 
dernières  années,  par  les  dirigeants  de  FAlle- 
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imagne,  paraissait  avoir  entièrement  disparu. 
Quant  aux  femmes,  elles  désiraient  aussi  vive- 
ment le  retour  des  prisonniers...  C’est  parmi  les 
hommes  qui  sont  à la  tête  des  affaires  que  la 
prostration  morale  5t  intellectuelle  est  la  plus 
frappante.  Ils-semblent  avoir  abandonné  tout 
espoir  pour  eux-mêmes  et  pour  leur  pays.  Cet 
abattement  est  plus  frappant  chez  eux  que  tout 
esprit  de  revanche...  Eux  aussi  semblent  avoir 
perdu  leur  nationalité.  Nous  avons  appris  de 
lifférents  côtés  qu’au  lieu  de  placer  leurs  capi- 
taux dans  leurs  entreprises,  ils  les  font  passer 
i l’étranger;  les  ouvriers  s’en  plaignent  et 
léclarent  que  les  capitaux  qui  représentent  des 
arofits  de  guerre  et  qui  n’ont  pas  été  imposés, 
iont  le  produit  de  leur  travail  et  devraient  être 
lartagés  entre  les  ouvriers...  Le  découragement 
ît  1 apathie  passive  de  ceux  qui  étaient  et 
levraient  être  les  vrais  guides  de  la  commu- 
lauté  présentent  un  réel  danger,  car  ce  sont 
précisément  les  facteurs  de  stabilité  qui  restent 
I l’écart.  On  les  entend  souvent  parler  du 
langer  du  bolchevisme  ou  de  la  révolution, 
nais  ils  semblent  envisager  de  pareils  mouve- 
nents  comme  des  épidémies  contre  lesquelles 
l n’y  a rien  à faire.  D’après  eux,  les  choses  ne 
•cuvent  être  pires  qu’elles  ne  le  sont  en  ce 
«ornent  ; ils  disent  qu’il  n’y  a pas  d’espoir  de 
e relever  de  la  situation  présente,  et  qu’ainsi 
ucun  changement,  pas  même  la  mort,  ne 
•ourrait  empirer  les  choses. 
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Ce  tableau  n’est  pas  également  vrai  pour 
toutes  les  personnes.  Il  y a des  hommes  de 
constitution  plus  robuste,  des  hommes  qui 
ayant  été  pendant  toute  1|  guerre  au  front  où 
ils  furent  bien  nourris,  ne  sont  pas  ébranlés 
par  les  troubles  de  leur  pays,  et  qui  veulent  à 
tout  prix  rester  d’attaque  dans  la  lutte  pro- 
chaine. Ce  sont  eux  qui  survivraient  et  devien- 
draient les  maîtres,  si  la  civilisation  de  l’Alle- 
magne venait  à s’effondrer  complètement.  Il  est 
certain  que  la  nation  allemande,  si  l’on  fait 
abstraction  de  ses  éléments  étrangers,  n’est 
guère  faite  pour  cette  sorte  de  bolchevisme  tel 
qu’il  s’est  manifesté  en  Russie,  mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  les  Allemands  sont  disposés 
à se  soumettre  à une  forte  personnalité,  et  qu’ils 
accepteraient  volontiers  toute  espèce  de  dicta- 
ture pourvu  qu’elle  leur  procure  en  même  temps 
des  vivres. 

L’impression  qui  se  dégage  pour  nous  des  faits, 
que  nous  venons  de  citer  est  que  la  nation  alle- 
mande est  à bout  à la  fois  physiquement  et 
moralement.  Même  si,  dans  les  quelques  mois 
qui  vont  suivre,  les  obstacles  qui  s’opposent  aui 
ravitaillement  pouvaient  être  levés,  il  faudrait 
des  mois  et  des  années  de  suralimentation!  avant 

1 Le  professeur  Starling,  en  traitant  ce  point,  ajoute  la  note 
suivante  : J'ai  entendu  dire  que  la  manière  rapide  dont  les  Belges 
dans  les  territoires  occupés,  se  sont  remis  des  suites  deTinvasioü 
prouve  que  les  mauvais  efiets  de  la  disette  dont  les  Allemandi 
ont  souffert  ne  se  feraient  pas  sentir  longtemps,  si  l’on  approvl 
sionnait  le  pays.  Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  dans  notri 
note  au  bas  de  la  page  7,  il  n’est  pas  j uste  de  parler  de  la  souié 


LA  DESAGREGATION  ÉCONOMIQUE  DE  L^EUROPE  5l 

que  le  peuple  ne  retrouve  sa  santé  et  sa  pro- 
ductivité de  jadis.  Et  même  alors,  même  dans 
les  meilleures  conditions,  il  n’y  a pas  de  doute 
que  pendant  plusieurs  années  les  ravages  occa- 
sionnés par  la  tuberculose  ne  feront  qu’aug- 
menter. De  même  le  rachitisme,  qui  sévit  en  ce 
moment,  ne  disparaîtra  pas  sans  laisser  de 
trace  permanente  dans  les  difformités  des  indi- 
vidus qui  en  ont  été  atteints. 

Il  faudra  plusieurs  années,  il  faudra  de 
grandes  quantités  d’engrais  avant  que  l’agricul- 
ture ne  retrouve  son  rendement  antérieur.  Mais 
même  en  supposant  les  meilleures  eonditions 
possibles,  même  en  admettant  que  l’Allemagne 
puis&e  etre  traitée  par  le  monde  entier  comme 
un  enfant  malade  qui  a besoin  de  suralimen- 
tation pour  rétablir  sa  santé,  il  faudra  une  ou 
peut-être  même  deux  générations  avant  qu'elle 
recouvre  son  ancienne  vigueur.  Après  seule- 
ment, il  dépendra  de  son  Gouvernement  qu’elle 
constitue  ou  non  un  danger  pour  l’Europe.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  que  sa  population  docile 
et  laborieuse  en  a assez  de  la  guerre,  et  qu’elle 
ae  représente  plus  une  menace  directe  pour  la 
aaix  de  l’Europe. 

Ce  que  dit  le  Prof.  Starling  est  entièrement 


Umentation  de  la  population  belge.  En  réalité  les  Belges,  quoique 
Roms  bien  approvisionnés  qu’en  temps  de  paix,  recevaient  assez 
!e  vivres  pour  nourrir  une  population  qui  ne  travaillait  pas;  cest 
’ourquoi  ü n’y  apas  lieu  de  s’étonner  si  les  conditions  matérielles 
es  habitants  de  ce  territoire  n’ont  pas  tardé  .à  redevenir  normales 
urtout  si  1 on  tient  compte  des  rations  abondantes  de  vivres  que’ 
Amérique  leur  a généreusement  fournies  depuis  l’armistice  (p  lo) 
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confirmé  par  un  rapport  qui  vient  d’une  toute 
autre  source  ; il  s’agit  d’un  rapport  fait  par  des 
officiers  anglais  délégués  par  leur  Gouverne- 
ment pour  obtenir  des  renseignements  de  pre- 
mière main.  Voici  les  conclusions  de  ce  rapport 
rédigé  en  commun  *. 

« La  guerre  a pris  fin,  et  à part  quelques 
étincelles  l’esprit  de  la  guerre  semble  mort. 

« Rien  ne  pourrait  mieux  ranimer  les  étin- 
celles qu’une  paix  que  l’Allemagne  considé- 
rerait comme  injuste.  » 

Le  capitaine  W.  Steward  Roddy  ajoute  sor 

opinion  personnelle. 

« Ceux  qui  ont  eu  l’occasion,  ces  derniers 
temps,  d’étudier  en  Allemagne  les  choses  d’ui 
peu  près  ne  peuvent  manquer  de  s’apercevoi 
qu’une  politique  qui  consisterait  à continue 
d’affamer  l’Allemagne  n’est  pas  seulemen 
insensée,  mais  extrêmement  nuisible  pou 
nous-mêmes.  » 

Le  capitaine  C.  W.  Bell,  confirmant  c 
rapport,  ajoute  ce  qui  suit  ; 

« Il  est  absolument  vrai  que  l'Allemagni 
sous  le  rapport  de  l’approvisionnement,  e 
dans  un  état  désespéré.  La  misère  des  pauvn 
y est  terrible. 

« Chacun  est  tellement  affaibli  qu’il  devie 
facilement  la  proie  des  maladies  et  que  ceux  q 
tombent  malades  guérissent  difficilement.  ] 
mortalité  parmi  les  femmes,  les  enfants  et  1 
vieillards  a été  terrible  ces  dernières  année 
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elle  vient  d’atteindre  son  maximum.  Si  on  ne 
lui  vient  pas  en  aide,  l’Allemagne  est  menacée 
des  pires  calamités  : brigandage,  banqueroute, 
bolchevisme  général,  et  ces  calamités,  loin  de 
se  limiter  à l’Allemagne,  se  répandront  au 
dehors...  Pour  moi,  je  considère  qu’il  est  de 
l’intérêt  des  Alliés  de  ne  pas  pousser  l’Alle- 
magne au  delà  des  limites  de  l’endurance.  » 

On  pourrait  remplir  vingt  brochures  d’aver- 
tissements du  même  genre,  tous  tirés  des 
publications  officielles  des  agents  du  Gouver- 
nement anglais. 


CHAPITRE  III 


UNE  « CLAUSE  MAL  DÉFINIE  » DU  TRAITÉ 


Nous  avons  pai-lé  dans  le  chapitre  précédent 
du  découragement  dont  sont  atteintes  les  popu-  *^ 
lations  d’Allemagne,  d’Autriche  et  de  Hongrie, 
découragement  accompagné,  comme  d’habitude,  : 
d’insouciance  (les  deux  états  vont  presque  tou- 
jours de  pair).  C’est  là  le  facteur  moral  de  la 
situation  sur  lequel  la  plupart  des  témoins 
insistent  le  plus.  Nous  avons  également  fait 
voir  l’importance  de  ce  facteur  sur  la  solution 
du  problème  général  de  la  production  et  ses 
rapports  étroits  avec  les  stipulations  écono- 
miques générales  du  Traité.  11  nous  reste  à 
relever  dans  cet  ordre  d’idées  une  particula- 
rité du  Traité  qui  a une  influence  directe  sur 
l’état  d’esprit  en  question. 

Cette  particularité,  c’est  le  caractère  indé- 
terminé du  montant  des  réparations  ou  des 
indemnités  imposées  à l’Allemagne.  Il  est  vrai, 
sans  doute,  que  le  montant  de  l’indemnité  n’est 
pas,  au  sens  propre  du  mot,  indéterminé;  il 
doit  être  fixé  en  1921  sur  certaines  données 
qu’il  s’agira  d’établir.  Mais  l’indemnité  n’est 
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pas  la  seule  ni  peut-être  la  plus  grave  des  péna- 
lités qui  soit  imposée  à l’Allemagne.  Envisa- 
geons, en  effet,  certaines  des  conditions  de 
paiement  de  ladite  indemnité. 

La  Commission  des  Réparations,  composée 
exclusivement  de  représentants  des  Etats  bé- 
néficiaires de  ses  décisions,  est  chargée  de  défi- 
nir plus  exactement  la  nature  des  différentes 
catégories  de  dommages  énumérés  dans  le 
Traité,  (La  stipulation  de  l’armistice  sur  les 
-réparations  dues  par  l’Allemagne  pour  les 
dommages  causés  aux  populations  civiles  a été 
interprétée  par  les  Alliés  comme  si  elle  com- 
prenait pour  l’Allemagne  l’obligation  de  payer 
toutes  les  pensions  et  allocations  dues  aux 
soldats  et  aux  marins,  ainsi  que  les  dédomma- 
gements aux  parents  des  mobilisés  de  toutes 
les  puissances  alliées  et  associées.  Va-t-on 
interpréter  d’une  manière  aussi  large  toutes 
les  clauses  du  Traité?)  L’évaluation  des  biens, 
tels  que  les  navires,  les  marchandises,  les 
droits  qui  doivent  faire  partie  du  paiement  à 
effectuer  par  TAllemagne,  est  laissée  à l’en- 
tière discrétion  de  la  Commission.  On  ne  pré- 
voit pas  d’arbitrage  neutre  au  cas  probable 
où  le  Gouvernement  allemand  trouvera  que  la 
Commission  manque  d’impartialité,  sur-estime 
ce  qui  lui  est  dû,  et  sous-estime  par  contre 
ce  qu’elle  reçoit.  Mais  ce  qui  est  peut-être 
le  plus  important  dans  ce  chapitre,  c’est  une 
clause  (qui  ne  tient  pas  plus  d’une  demi- 
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douzaine  de  lignes,  bien  inoffensives  dans  le 
Traité),  et  qui  stipule  que  les  Alliés  se  réser- 
vent le  droit  d’obtenir  des  réparations  pour  la 
Russie,  sur  la  même  base  que  celle  qu’ils  ont 
fixée  pour  les  réparations  qui  leur  sont  dues. 
Or,  une  fois  cette  interprétation  admise,  rien 
n’empêchera  les  Alliés,  dans  dix  ou  quinze  ans, 
de  doubler  à l’improviste  le  montant  de  l’in- 
demnité. Quoique,  selon  le  Traité,  la  date  d’éva- 
cuation par  les  troupes  françaises  et  alliées  du 
territoire  allemand  dépende  du  paiement  par 
l’Allemagne  des  indemnités  aux  Alliés,  la 
Commission  des  Réparations  sera  seule  juge 
du  montant  de  la  dette  que  l’Allemagne  pourra 
payer  à une  date  donnée.  En  effet,  il  est  prévu 
que  chaque  année  la  Commission  devra  fixer 
les  versements  partiels  d’après  son  estimation 
de  la  capacité  de  paiement  des  Allemands.  Or, 
si  en  général  il  est  pénible  pour  un  débiteur  de 
ne  pas  connaître  le  montant  total  de  sa  dette, 
comment  veut-on  que  le  peuple  allemand  se 
sente  encouragé  à reprendre  le  travail,  si 
d’avance  on  lui  dit  que  plus  il  aura  travaillé 
pendant  une  année,  plus  il  devra  payer  cette 
année-là?  En  Angleterre,  pendant  des  mois, 
nous  avons  cherché  les  raisons  pour  les- 
quelles la  production  des  ouvriers,  et  en  par- 
ticulier la  production  des  mineurs,  diminuait 
Or,  imaginez  qu’aux  causes  déjà  existante: 
s’ajoute  la  conviction  que  tout  ce  que  le: 
mineurs  produiraient  en  plus  ne  servirait  qu’i 
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enrichir  iin  ennemi  victorieux  qui  en  profiterait 
pour  augmenter  la  contribution  exigée  pendant 
l’année  courante... 

D’autre  part,  il  va  sans  dire  que  l’indemnité 
ne  saurait  être  payée  que  si  le  commerce  exté- 
rieur du  pays  augmente.  En  admettant  que 
cela  arrive,  le  peuple  allemand  n’est  pas  du 
tout  sûr  que  les  Alliés  ne  restreignent,  par  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent,  l’accès  de  l’Alle- 
magne aux  matières  premières  et  aux  marchés 
étrangers,  l’utilisation  des  câbles,  du  charbon 
de  soute,  et  la  liberté  de  mouvement  de  ses 
nationaux.  Et  c’est  ici  que  se  révèle  la  nature 
tout  à fait  indéterminée  de  la  clause  qui  con- 
damne l’Allemagne.  Quelle  que  soit  sa  bonne 
volonté,  quel  que  soit  le  degré  de  son  « repen- 
tir »,  le  peuple  allemand  n’aura  aucune  garantie 
d’être  traité  au  point  de  vue  économique  sur  le 
même  pied  d’égalité  que  ses  ennemis.  S’il  voit 
d’un  côté  diminuer  ses  dettes,  il  se  peut  qu’il 
voie  augmenter  ses  charges  dans  un  autre 
domaine. 

Le  lecteur  est  maintenant  en  état  de  juger 
s’il  est  abusif  de  qualifier  d’  « indéterminée  » 
la  pénalité  imposée  à l’Allemagne. 

L’Allemagne  est  la  nation  criminelle,  c’est 
entendu,  mais  un  criminel  ne  peut  être  ramené 
dans  la  bonne  voie,  si  l’on  ne  lui  donne  la  pos- 
sibilité de  gagner  sa  vie  honnêtement,  si  l’on 
ne  lui  offre  pas  cette  compensation,  en  échan- 
ge de  son  respect  de  la  loi.  Lui  enlever  toute 
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perspective  de  ce  genre,  c’est  le  forcer,  comme 
nous  le  savons  par  expérience,  de  rester  criminel. 

Il  est  certain  que  les  Allemands  devront, 
pendant  les  cinquante  ans  qui  vont  venir, 
employer  toutes  leurs  forces  physiques  pour 
payer  l’indemnité,  que  leur  situation  au  bout 
de  ce  temps  se  soit  améliorée  ou  non.  Mais 
pouvons-nous  demander  à un  peuple  qu’on 
nous  a si  souvent  décrit,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  comme  appartenant  à une 
race  vile  et  malhonnête,  d’avoir  soudain  un 
sens  de  l’obligation  morale  qui  surpasserait 
l’honnêteté  des  meilleurs  d’entre  les  peuples? 
Pouvons-nous  attendre  d’un  peuple  pervers 
quelque  chose  qui  nous  étonnerait  même  de  la 
part  des  meilleurs,  quelque  chose  qui  nous 
apparaîtrait  presque  comme  un  miracle  moral  ? 

Mais  le  fait  de  ne  pas  avoir  suffisamment 
défini  les  clauses  financières  du  traité  peut 
entraîner,  non  seulement  des  dispositions  dan- 
gereuses, mais  des  conséquences  encore  plus 
graves.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  Frankfur- 
ter Zeitung,  du  28  mai  1919  ; 

« Pour  pouvoir  remplir  ses  obligations 
financières,  l’Allemagne  doit  connaître  le  mon- 
tant maximum  de  l’indemnité  qu’elle  aura  à 
payer.  Sans  cela  il  lui  est  impossible  de  pré- 
parer son  budget,  et  de  déterminer  le  fonds 
d’amortissement  nécessaire.  L’Etat  allemand 
ne  pourra  rester  solvable  si  les  Alliés  récla- 
ment une  première  hypothèque  illimitée  sur 
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toute  sa  richesse,  car  de  ce  fait  tout  le  crédit 
de  l’Etat  sera  déprécié,  et  aucune  stabilité 
financière  ne  pourra  exister. 

« En  fait  les  Alliés  sont  aussi  intéressés  dans 
ce  domaine  que  l’Allemagne  elle-même,  car  si 
l’on  peut  espérer  que  l’Allemagne  puisse  faire 
face  aux  demandes  énormes  des  Alliés,  ce  ne 
sera  qu’à  la  condition  qu’elle  fasse  le  maximum 
d’efforts  dans  le  domaine  économique  et  sous 
les  conditions  les  plus  favorables.  » 

La  vérité  est  que  les  auteurs  du  Traité  se 
sont  proposés  deux  objectifs  qui  s’excluent 
mutuellement.  Ils  ont  voulu  à la  fois  réduire 
la  puissance  économique  de  FAllemagne  et 
recevoir  d’elle  les  fonds  nécessaires  pour  les 
réparations  ; forcer  le  peuple  allemand  à réduire 
son  industrie  et  remettre  l’Europe  en  général 
sur  la  voie  du  travail  pacifique,  détourner  les 
pensées  de  ce  peuple  de  6o  où  jo  millions 
d’habitants  naturellement  actifs,  laborieux  et 
disciplinés  de  tout  projet  d’agression  et  en 
même  temps  ne  pas  lui  donner  la  récompense 
proportionnée  à son  travail  pacifique. 

Nos  politiciens  admettent  maintenant  que  la 
situation  présente  de  l’Europe,  ainsi  que  celle 
de  l’Allemagne,  est  telle  qu’on  ne  peut  plus  s’en 
tenir  aux  clauses  du  Traité.  Loin  d’exiger  des 
paiements  de  l’Allemagne,  ceux  qui  connaissent 
le  mieux  la  situation  s’occupent  en  ce  moment 
de  trouver  les  moyens  de  prêter  de  l’argent  à 
l’Allemagne.  Une  pareille  mesure  se  serait  déjà 
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imposée  plus  tôt,  si  l’on  n’avait  pas  craint 
l’opinion  publique,  cette  sorte  d’opinion  pu- 
blique qui  a été  surexcitée  par  la  surenchère  à 
laquelle  on  recourt  pour  s'assurer  des  succès 
de  presse  ou  des  succès  électoraux.  Il  est  pro- 
bable que  l’on  cherchera  d’une  manière  ou 
d’une  autre  à octroyer  des  crédits  plus  grands 
à l’Allemagne,  de  manière  à ce  qu’elle  puisse 
au  moins  nourrir  sa  population  et  la  mettre  en 
état  de  travailler. 

Mais  de  telles  mesures  ne  peuvent  toujours 
être  que  des  palliatifs.  Elles  peuvent  suffire 
pour  un  an  ou  deux,  afin  d’empêcher  l’aggra- 
vation de  la  famine  et  des  épidémies  au  même 
degré  qu’en  Russie,  et  d’éviter  les  conséquences 
dramatiques  de  la  désagrégation  économique. 

Mais  nous  serons  de  plus  en  plus  amenés  à 
constater  la  faillite  de  pareilles  mesures,  car 
elles  auront  à surmonter  toutes  les  difficultés 
d’une  situation  dont  les  bases  économiques 
manquent  totalement  de  solidité. 


CHAPITRE  IV 


DÉSAGRÉGATION  ÉCONOMIQUE  SYSTÉMATIQUE 


Le  vrai  caractère  du  Traité  ne  peut  être 
exactement  apprécié  si  l’on  n’attache  pas  l’im- 
portance voulue  à ce  fait  fondamental  : à moins 
d’ajouter  certaines  stipulations  qui  n’y  figurent 
pas  actuellement,  et  d’en  annuler  d’autres  qu’il 
contient,  le  Traité  aura  pour  conséquence  une 
transformation  de  la  structure  économique  de 
l’Europe  si  profonde  qu’elle  entraînera  la  mort 
ou  l’émigration  en  masse  de  millions  d’êtres 
humains  pendant  une  période  de  pleine  désor- 
ganisation. 

Ce  Traité  est  une  tentative  faites  en  vue 
de  réorganiser  pour  des  fins  politiques  les  prin- 
cipales divisions  du  travail  sur  lesquelles  a été 
fondée  jusqu’ici  presque  toute  la  vie  économique 
de  l’Europe.  Au  cas  où  ce  plan  aboutirait,  il  ne 
serait  pas  exagéré  de  dire  qu’il  équivaudrait  à 
une  organisation  voulue  et  systématique  de  la 
famine  pour  servir  des  aspirations  politiques, 
— et  principalement  les  aspirations  politiques 
de  la  France  — en  vue  de  limiter  artificiellement 
le  développement  d’un  groupe  national,  dont  la 
force  est  regardée  comme  une  menace. 
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M.  Hoover  a lui-même  exposé  les  faits  en 
termes  non  équivoques  : 

« Sur  70  millions  d’Allemands,  s*5  ou  3o 
millions  vivaient,  avant  la  guerre,  du  com- 
merce de  l’importation  de  matières  premières 
et  d’exportations  en  échange  d’autres  produits 
que  ne  peut  fournir  l’Allemagne... 

Il  se  peut,  et  c’est  là  une  possibilité  qu’il  ne 
faut  pas  ignorer,  que  10  à 12  millions  d’Alle- 
mands soient  obligés  d’émigrer  vers  l’Est  ou 
au  delà  des  mers  pour  échapper  à la  pression 
économique  qui  les  menace. 

Emigrer  ? 

Mais  ont-ils  l’assurance  que  les  pays  de 
l’Entente  permettraient  cette  émigration?  Et 
s’ils  émigrent  en  Russie,  dans  ce  pays  qui  jus- 
qu’ici a déjà  été  dans  une  si  large  mesure  aux 
mains  des  Allemands,  quelle  sera  la  situation 
politique  créée  par  une  vaste  émigration 
d’Allemands  dans  les  Etats  instables  et  dissé- 
minés qui  constituaient  naguère  l’Empire  des 
Tsars?  » 

Si  nous  voulons  nous  représenter  clairement 
ce  que  ce  Traité  va  amener,  nous  devons  nous 
rendre  bien  compte  de  la  situation  économique 
dans  laquelle  a été  l’Allemagne,  pendant  une 
génération.  Celle-ci  est  résumée  en  ces  termes 
dans  le  rapport  présenté  au  gouvernement  par 
le  professeur  Starling^  ; 

« Avant  la  guerre,  l’Allemagne  produisait 

1.  Rapport  sur  les  conditions  alimentaires  en  Allemagne,  p.  i5. 
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85  o/o  de  tous  les  vivres  consommés  par  ses 
habitants.  Une  production  aussi  considérable 
n’était  possible  que  par  une  culture  intensive 
et  par  un  usage  abondant  d’engrais,  que  les 
profits  de  l’industrie  donnaient  le  moyen 
d’acheter.  A présent  que  l’Allemagne  a perdu 
les  40  o/o  de  sa  production  antérieure  de  char- 
bon, elle  doit  réduire  le  nombre  des  ouvriers 
qui  peuvent  être  employés.  Le  grand  accrois- 
sement de  la  population  allemande,  pendant 
les  vingt-cinq  dernières  années,  n’avait  été 
possible  que  par  l’exploitation  des  terres  cul- 
tivables de  façon  à obtenir  le  maximum  de 
leur  rendement,  et  ceci  à son  tour  dépendait 
du  développement  industriel  du  pays.  La  ré- 
duction de  20  0/0  de  la  surface  cultivable  et 
la  diminution  de  40  0/0  des  principales  matières 
premières  indispensables  à la  création  de  la 
richesse,  font  actuellement  de  l’Allemagne  un 
pays  surpeuplé,  et  il  paraît  probable  que  pen- 
dant les  quelques  années  qui  suivront,  plu- 
sieurs millions  d’ouvriers  (d’après  certaines 
estimations,  i5  millions  au  moins)  seront 
obligés  d’émigrer  avec  leurs  familles,  car  la 
réduction  de  l’industrie  du  pays  ne  leur  per- 
mettra de  se  procurer  ni  travail,  ni  nourriture.  » 
En  d’autres  termes,  le  sol  de  l’Allemagne 
n’aurait  jamais  été  capable  de  nourrir  une 
population  aussi  nombreuse,  si  l’Allemagne 
n’avait  eu  une  industrie  moderne  reposant 
sur  l’utilisation  du  charbon  et  du  fer.  Sous  ce 
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rapport  la  différence  avec  sa  voisine  la  France 
est  frappante.  La  France  n’a  pas  aujourd’hui 
une  population  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qu’elle  avait  du  temps  de  Napoléon,  avant  l’ère 
industrielle  ; elle  s’élevait  alors  à 3o  millions. 
Ce  qui  revient  à dire  que  le  sol  de  la  France 
suffit  à nourrir  sa  population,  même  s’il  est 
exploité  d’après  des  méthodes  primitives.  La 
population  de  l’Allemagne,  depuis  le  commen- 
cement du  XIX®  siècle,  a plus  que  doublé.  Tan- 
dis que  la  population  de  la  France  a été  carac- 
térisée par  un  recul  (elle  déclinait  pendant 
les  années  qui  ont  immédiatement  précédé  la 
guerre),  la  natalité  en  Allemagne  n’a  pas  baissé. 
L’Allemagne  n’a  été  que  peu  affectée  par  les 
tendances  modernes,  qui  mènent  au  suicide  de 
la  race. 

La  décroissance  de  la  population  en  France 
ne  sera  certainement  pas  arrêtée  du  fait  d’une 
guerre  qui  a fait  tant  de  victimes  parmi  les 
hommes  les  plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux 
du  pays.  Les  Français  eux-mêmes  d’ailleurs 
n’ignorent  pas  ce  fait,  ainsi  que  le  prouvent 
les  discussions  qui  sont  en  ce  moment  à l’ordre 
du  jour,  et  où  l’on  envisage  les  remèdes  les 
plus  désespérés.  Le  sol  de  la  France  est  rm 
des  plus  riches  et  des  plus  variés  qui  soient 
au  monde.  11  produit  des  vins,  des  eaux-de-vie 
et  d’autres  articles  de  luxe  qui  n’ont  pas  leurs 
pareils  dans  d’autres  pays.  La  France  s’étendi 
jusqu’aux  confins  des  tropiques.  Elle  possède|l 
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un  vaste  empire  colonial  — en  Algérie,  en  Tuni- 
sie, au  Maroc  (qui  contient  une  des  plus  grandes 
surfaces  de  terrain  cultivable  du  monde),  à 
Madagascar,  dans  l’Afrique  équatoriale,  en  Co- 
chincliine  — un  empire  administré,  soit  dit  en 
passant,  sur  des  principes  strictement  protec- 
tionnistes. 

C’est  ainsi  que  nous  aurons  d’une  part  un 
peuple  de  40  millions  qui  ne  tend  pas  à s’ac- 
croître et  qui  n’est  pas  industriel  (parce  qu’il 
n’a  pas  besoin  de  l’être),  un  peuple  possédant 
dans  le  pays  et  dans  les  colonies  de  grandes 
surfaces  de  terrains  non  encore  exploités,  mais 
capables  par  leurs  ressources  agricoles  et  miné- 
rales de  nourrir  une  population  plusieurs  fois 
égale  à la  sienne.  Il  aura,  d’autre  part,  un  voi- 
sin qui  est  déjà  deux  fois  aussi  grand  que  lui, 
dont  la  population  s’accroît  rapidement,  et  qui 
occupe  un  territoire  moins  fertile  et  plus  petit 
(car  il  ne  faut  pas  oublier  la  Nouvelle  France, 
en  Algérie  et  dans  d’autres  parties  de  l’Afrique). 
Ce  peuple  plus  nombreux  est  incapable,  vu  les 
exigences  de  la  vie  moderne,  de  subsister  sur 
son  territoire  à moins  que  son  industrie  ne 
prenne  un  très  grand  développement;  or,  cela 
lui  est  impossible,  parce  que  son  voisin  plus 
petit  se  refuse  à lui  livrer  les  matières  pre- 
mières indispensables  à cette  industrie,  et  conti- 
nuera probablement  de  les  lui  refuser  de  crainte 
de  se  voir  un  jour  vaincu  par  le  nombre. 


5 


CHAPITRE  V 


LES  CLAUSES  ÉCONOMIQUES  DU  TRAITÉ 
ET  LA  GUERRE  FUTURE 


On  justifie  la  politique  définie  dans  le  cha- 
pitre précédent,  politique  qui  consiste  à exercer 
une  « pression  alimentaire  » ou  la  famine  pour 
des  fins  politiques,  en  disant  que  c’est  seulement 
à ce  prix  (c’est-à-dire,  selon  M.  Hoover,  la 
mort  ou  l’émigration,  si  elle  est  autorisée,  de 
plusieurs  millions  d’Allemands  dans  le  présent 
et  dans  l’avenir)  que  la  sécurité  de  la  France 
contre  la  prépondéranee  allemande  peut  être 
garantie  \ 

Examinons  donc  si  cette  politique  fournit 
réellement  des  garanties  contre  une  guerre 
future,  ce  qui  fut,  après  tout,  le  véritable 
objectif. 

Tout  le  monde  était  d’accord  pour  dire  que 
la  guerre  avait  pour  but  une  « paix  durable  >; 
qui  devait  mettre  fin  à la  doctrine  selon  laquelle 

1.  Même  comprise  ainsi,  M.  Clemenceau  semble  quelque  pei 
douter  du  succès  de  sa  politique.  Il  aurait  dit  dernièrement  ceci 
« Vous  pouvez  insérer  dans  le  Traité  ce  que  vous  voulez,  mais  c* 
Traité  ne  vous  protégera  pas  tant  que  la  mère  allemande  aura  si: 
enfants  et  que  la  mère  française  en  aura  deux.  » 
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« la  force  prime  le  droit  » et  le  faible  peut  impu- 
nément devenir  la  proie  du  fort.  D’après  eette 
thèse,  la  responsabilité  dernière  de  la  guerre 
incombe  à ceux  qui,  de  propos  délibéré,  créent 
une  situation  rendant  la  guerre  inévitable  et 
obligeant  les  autres  à lutter  pour  défendre  leurs 
droits. 

Si  la  Serbie  et  la  Belgique  avaient  cédé,  il 
n’y  aurait  pas  eu  de  guerre;  mais  personne  ne 
les  rendra  responsables  de  la  guerre  parce 
qu’elles  n’ont  pas  employé  de  tels  moyens 
pour  l’éviter. 

Quelles  sont  donc  les  circonstances  qui  ren- 
dent la  guerre  inévitable  dans  ce  sens,  qui  for- 
cent une  nation  à faire  la  guerre  pour  se  dé- 
fendre? 

Avant  la  guerre,  un  écrivain  anglais  réfutant 
l’opinion  de  ceux  qui  prétendaient  que  l’Alle- 
magne, pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
pourrait  abandonner  ses  desseins  belliqueux, 
s’exprimait  ainsi  : 

^ « L’Allemagne  est  obligée  de  se  battre.  Chaque 
année,  sa  population  s’accroit  d’un  million  d’en- 
fants qui  réclament  plus  de  place...  L’Alle- 
magne ne  peut  assurer  la  vie  à ces  enfants 
qu’aux  dépens  d’ennemis  éventuels.  La  même 
lutte  pour  la  vie  et  pour  l’espace  qui,  il  y a plus 
de  mille  ans,  poussa  les  Teutons,  vague  après 
vague,  à traverser  le  Rhin  et  les  Alpes,  est 
devenue,  une  fois  de  plus,  une  fatalité,  dans  la 
vie  des  peuples...  Cet  aspect  de  la  situation  est 
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un  fait  peu  réjouissant,  mais  c’est  un  fait  ^ . » 

Sans  doute  cela  n’était  pas  vrai  avant  la 
guerre.  L’Allemagne  pourvoyait  à la  subsis- 
tance de  son  million  d’enfants  par  les  mêmes 
moyens  qui  permettent  à l’Angleterre  de 
nourrir  une  population  pour  laquelle  les  pro- 
duits de  son  sol  ne  sauraient  suffire.  Elle  y 
parvenait  si  bien  que  l’émigration  allemande, 
autrefois  très  considérable,  avait  cessé.  L’Alle- 
magne n’avait  pas  plus  besoin  de  « posséder  » 
les  territoires  dont  elle  tire  les  matières  pre- 
mières indispensables  à ses  industries  vitales, 
qu’il  n’est  nécessaire  pour  le  Lancashire  de 
« posséder  » les  Etats  Américains  dont  il  tire 
les  matières  premières  de  sa  principale  indus- 
trie. 

Mais  bien  que  la  citation  que  nous  venons 
de  faire  ne  s’applique  pas  exactement  à la 
situation  d’avant-guerre  de  l’Allemagne,  il  se 
pourrait  bien  comme  nous  l’avons  vu,  qu’elle 
décrivit  exactement  la  situation  que  crée  déli- 
bérément le  Traité  de  paix.  « 

En  effet,  l’opinion  que  nous  venons  de  citer 
n’est  en  somme  que  l’exposé  un  peu  sommaire 
d’un  point  de  vue  de  la  politique  internationale 

1.  C’est  à quoi  pensait  probablement  Lord  Fisher,  quand,  ainsi 
qu’il  nous  le  dit,  il  écrivit  le  4 mars  1908,  une  lettre  au  roi  Edouard 
dans  laquelle  il  demandait  la  répétition  du  « raid  » de  Nelson  à 
Copenhague,  une  attaque  brusquée,  sans  déclaration  de  guerre, 
contre  la  flotte  allemande  à Kiel.  Il  justifiait  cette  politique  en 
disant  que  tôt  ou  tard,  la  guerre  av^ec  l’Allemagne  était  inévitable, 
a ne  fût-ce  que  du  fait  que  l’Allemagne  ne  pouvait  sans  cela 
étendre  son  commerce.  » 
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qui  avant  la  guerre  n’était  rien  moins  qu’uni- 
versel, et  qui  ne  l’est  peut-être  pas  plus  aujour- 
d’hui. Bornons-nous  donc  à l’admettre  comme 
vrai  en  gros,  comme  contenant  une  large  part 
de  vérité. 

L’Allemagne  a engagé  la  partie  pour  avoir 
plus  d’espace  pour  son  million  d’enfants;  non, 
seulement  elle  a manqué  son  but,  mais  elle  se 
trouve  avoir,  à la  fin  de  la  guerre,  moins  d’es- 
pace que  jamais.  Les  grandes  mines  de  fer 
approvisionnant  l’industrie  qui  lui  permettait 
de  nourrir  ses  enfants . sont  devenues  la  pro- 
priété de  la  France;  et  elle  n’est  pas  privée  de 
fer  seulement,  mais  aussi  de  potasse,  de  zinc, 
de  charbon,  de  navires,  de  terres  labourables, 
et  de  l’accès  à des  territoires  tels  que  le  Maroc. 

Bien.  Nous  avons  gagné  la  partie;  l’Alle- 
magne l’a  perdue.  Mais  la  question  du  million 
d’enfants  n’en  reste  pas  moins. 

Qu’alloiis-nous  faire  à ce  sujet?  C’est  là  un 
fait  de  nature,  la  naissance  continuelle  des 
enfants,  en  tout  cas  de  la  nature  allemande. 

Dirons-nous,  comme  caractéristique  de  ce 
monde  nouveau  et  moralement  supérieur  que 
la  victoire  devait  inaugurer,  que  les  petits 
enfants  nés  à l’est  du  Rhin  et  à l’ouest  de  la 
Vistule  doivent  être  traités  comme  la  ména- 
gère économe  traite  la  trop  nombreuse  progé- 
niture des  chats?  Ou  faut-il  dire  que  certains 
moyens  en  usage  en  France,  contre  lesquels  se 
sont  élevés  également  l’Etat  et  l’Eglise,  ces 
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dernières  années,  sont  excellents  quand  ils 
s’appliquent  aux  « Boches  » ? Reste  alors 
l’émigration. 

Nous  en  avons  déjà  parlé.  Mais  comme  on  l’a 
noté  déjà,  nous,  gens  de  l’Ouest,  nous  nous 
préparons  fiévreusement  à fermer  nos  portes, 
et  l’émigration  vers  l’Est  de  i5  ou  20  millions 
d’Allemands  en  Russie  n’est  guère  propre  à 
nous  rendre  moins  inquiets  sur  le  rôle  futur  de 
ce  dernier  pays  dans  la  politique  mondiale. 

Disons  donc  franchement  que  jusqu’ici  nous 
avons  négligé  d’étudier  ce  problème.  Le  Traité 
l’ignore  — ou  plutôt  c’est  lui  qui  de  propos 
délibéré  le  crée.  11  ne  fait  aucune  proposition 
positive  pour  y faire  face.  Et  c’est  précisément 
pourquoi  nous  n’avons  aucune  garantie  que  la 
paix  puisse  durer.  La  seule  idée  que  nous  sem- 
blons  avoir  à ce  sujet,  c’est  que,  quoique  ces 
peuples  soient  hors  d’état,  ou  de  gagner  leur 
vie,  ou  d’émigrer,  nous  n’avons  pas  à nous 
tourmenter  parce  que  nous  les  « tenons  ». 
Mais  un  moment  de  réflexion  devrait  suffire 
pour  nous  convaincre  qu’il  est  impossible  de 
condamner  à mourir  lentement  de  faim  une 
population  qui  forme  iln  bloc  compact  de 
70  millions  ' d’habitants,  doués  d’un  esprit  de 
discipline  et  d’organisation,  et  entourés  d’Etats 
plus  petits  et  presque  tous  violemment  hos- 

1.  Les  statistiques  de  la  population  « allemande  » manquent 
forcément  de  précision  en  ce  moment,  puisque  le  terme  peut 
comprendre  ou  non  les  Allemands  d’Autriche,  de  Tchéco-Slova- 
quie,  de  Pologne,  de  Dantzig,  etc. 
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tiles  les  uns  aux  autres.  Le  temps  et  l’occa- 
sion se  présenteront  où  ils  trouveront  les 
moyens  de  sortir  de  leur  prison.  Par  notre 
action,  nous  leur  aurons  fourni  des  raisons 
légitimes  de  faire  la  guerre.  Il  arrivera  alors 
que  la  guerre  qu’ils  mèneront  pour  leurs  foyers, 
pour  leurs  femmes  et  leurs  petits  enfants, 
prendra  un  caractère  de  férocité  qui  sera  en 
proportion  de  la  férocité  de  la  doctrine  — de 
notre  doctrine  à nous  — contre  laquelle  elle 
sera  précisément  une  révolte. 

L’absence  de  toute  garantie  positive  des 
moyens  nécessaires  à la  vie  économique  future 
a été  soulevée  d’ailleurs  par  les  Allemands  à 
Versailles.  Les  Alliés  leur  répondirent  (le 
22  mai)  de  la  façon  suivante  ; 

« Ce  serait  une  erreur  fondamentale  de 
croire  que  le  contrôle  politique  d’un  pays  soit 
essentiel  ponr  obtenir  une  part  raisonnable  de 
ses  produits.  Une  pareille  théorie  ne  saurait 
s’appuyer  sur  aucune  loi  économique  ni  sur 
l’histoire.  » 

Ce  que  cette  réponse  ignore,  c’est  que  la  loi 
constructive  commune,  telle  qu’elle  a été  éta- 
blie au  cours  du  développement  de  la  vie 
européenne,  a été  détruite  par  le  Traité  et  par 
les  changements  subis  par  la  propriété  privée 
du  fait  de  l’accroissement  de  la  puissance  des 
Etats  pendant  la  guerre.  Le  point  de  vue  des 
Alliés  était  justifié  avant  la  guerre  ; ce  qu’ils 
soulignent  était  en  effet  vrai.  Mais  les  choses 
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ont  changé.  Ce  qui  était  vrai  avant  la  guerre 
ne  l’est  plus  après. 

La  situation  que  la  propriété  privée  était 
arrivée  à occuper  avant  la  guerre  était  telle 
que  les  changements  de  souveraineté,  résultant 
des  différentes  guerres,  modifiaient  à peine  les 
facteurs  essentiels  de  la  vie  économique  des 
peuples.  Ceci  était  particulièrement  vrai  avant 
la  révolution  industrielle;  quand  un  territoire 
changeait  de  souverain,  les  fermiers  et  les 
paysans  n’étaient  pas  troublés  dans  la  posses- 
sion de  leur  terre,  et  au  point  de  vue  écono- 
mique, quels  que  fussent  d’autre  part  les  effets 
nationaux  ou  moraux  du  changement,  leur  si- 
tuation restait  à peu  près  la  môme.  Ceci  fut 
encore  vrai  pour  des  guerres  telles  que  la 
guerre  franco-prussienne  de  1870.  L’Allemagne 
put  s’emparer  de  l’Alsaee-Lorraine,  sans  qu’en 
fait  la  propriété  privée  s’en  ressentit.  Lors- 
que l’on  commença  à exploiter  les  mines  de  Lor- 
raine, la  France  n’en  fut  pas  exclue,  du  moins 
dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  français 
lui-mème  n’en  interdit  l’accès  en  imposant  des 
tarifs  sur  le  fer  provenant  d’Allemagne,  En  effet, 
durant  la  période  individualiste  de  la  révolution 
industrielle,  l’effort  commun  de  toutes  les  in- 
dustries consistait  à trouver  des  marchés.  Loin 
de  mettre  des  obstacles  à l’accès  aux  matières 
premières,  les  propriétaires  privés  s’efforçaient 
d’en  augmenter  la  vente  ^ le  plus  possible. 

1.  Il  est  vrai  que  sous  i’in lluen.ee  des  cartels  et  des  trusta  le 
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Ce  fut  la  Guerre  elle-même  qui  produisit  un 
profond  changement  dans  cet  état  de  choses, 
un  changement  dont  la  vraie  signification  est 
encore  confusément  comprise.  Les  Etats  euro- 
péens, en  s’emparant  de  toutes  les  ressources 
pour  les  organiser  en  vue  de  la  guerre,  firent 
disparaître  la  notion  du  droit  absolu  de  pro- 
priété. La  guerre  fut  dans  une  large  mesure  une 
guerre  d’industries.  L’ensemble  des  ressources 
d’un  pays  fut  opposé  à l’ensemble  des  res- 
sources de  Fautre.  La  méthode,  consistant  à 
mobiliser  toute  la  population  mâle  pour  la, 
guerre,  d’après  le  principe  que  l’individu  doit 
sa  vie  à l’État,  a été  suivie  de  la  reconnais- 
sance du  princifie  selon  lequel,  si  l’État  est 
en  droit  d’exiger  le  sacrifice  de  la  vie  indivi- 
duelle pour  sa  propre  sûreté,  il  doit  avoir  aussi 
le  droit  de  s’emparer  dans  le  même  but  des 
propriétés  privées.  Ce  processus  de  nationali- 
sation fut  de  plus  en  plus  étendu.  Tous  les 
grands  services  publics  chez  les  belligérants 
furent  immédiatement  nationalisés;  ce  fut  la 
conséquence  inévitable  d’une  lutte  où  chacun 
engageait  l’ensemble  de  ses  ressources.  La 
même  mesure  fut  prise  naturellement  pour 
certaines  matières  premières,  telles  que  le 
charbon  et  le  fer,  qui  étaient  d’une  importance 
décisive  pour  la  vie  des  peuples  et  pour  l’issue 

choses  changèrent.  Mais  ceiixci,  dans  leur  contrôle  des  marchés 
et  des  matières  premières,  n’ètaient  pas  guidés  par  des  consi- 
dérations nationalistes. 
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de  la  guerre.  L’intérêt  de  1 État  devint  le  seul 
facteur  de  contrôle,  et  il  l’emporta  sur  les  con- 
sidérations qui  se  prévalaient  du  caractère 
sacré  de  la  propriété  privée.  L intérêt  de  1 Etat 
est  resté  le  point  de  vue  décisif  dans  la  dispa- 
rition des  éléments  fondamentaux  de  la  vie 
nationale.  Mais  dans  une  Société  internationale, 
qui  fait  dépendre  la  sécurité  d’une  nation  par- 
ticulière, non  de  la  force  collective  de  l’en- 
semble de  la  Société,  mais  de  sa  force  indivi- 
duelle contre  des  rivales,  1 intérêt  de  lÉtat 
consiste  à affaiblir  délibérément  la  piüssance 
de  ces  rivales.  C’est  pourquoi,  il  n est  plus  pos- 
sible que  le  désir  des  propriétaires  privés  de 
trouver  un  débouché  pour  leurs  marchandises 
garantisse  aux  citoyens  des  autres  États  un 
libre  accès  aux  matières  premières.  Au  lieu 
d’un  libre  jeu  de  facteurs,  qui  tant  bien  que 
mal  assuraient  en  pratique  à tous  un  accès 
aux  matières  premières,  nous  sommes  en  pré- 
sence d’un  ordre  de  faits  nouveau  : volonté 
délibérée  d’États  qui  rivalisent  de  puissance 
pour  s’interdire  mutuellement  l’usage  des 
grandes  sources  de  matières  premières  dont 
ils  disposent. 

Sans  aucun  doute,  l’Etat  qui,  en  possédant 
des  matières  premières  les  refuse  aux  autres, 
n’augmentera  pas  de  ce  fait  la  prospérité  de  sa 
population  ; il  est  même  certain  qu’une  pareille 
mesure  aboutira  nécessairement  à un  appau- 
vrissement dans  tous  les  États.  Mais  tant  qu  il 
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n y aura  pas  une  véritable  Société  internatio- 
nale, organisée  sur  la  force  collective  et  sur  la 
coopération,  les  motifs  de  sécurité  primeront 
les  considérations  de  prospérité.  Cette  anar- 
chie internationale  fait  une  vérité  de  ce  qui, 
dans  des  conditions  différentes,  pourrait  ne  pas 
l’être,  à savoir  que  l’intérêt  vital  de  chaque 
nation  est  en  conflit  avec  celui  des  autres.  Il 
est  arrivé  incidemment  que  les  Alliés  aient 
paru  disposés  à souscrire  à une  thèse  qu’ils  dé- 
nonçaient comme  « une  erreur  fondamentale  » . 
Quand  l’Allemagne  émit  l’opinion  que  la 
France  pourrait  avoir  le  charbon  du  bassin  de 
la  Sarre  sans  exercer  de  contrôle  politique  sur 
la  population,  M.  Clemenceau,  au  nom  des 
mêmes  Puissances  qui,  dix  jours  auparavant 
(le  22  mai  1919),  avait  dénoncé  l’erreur  fonda- 
mentale, fit  la  déclaration  suivante  : 

— « Je  voudrais  relever  en  particulier  qu’au- 
cun arrangement  de  ce  genre  ne  pourrait  don- 
ner à la  France  la  sécurité  et  la  certitude  qu’elle 
acquerrait  du  fait  de  la  pleine  exploitation 
et  de  la  libre  propriété  des  mines  de  la  Sarre.  » 

Si  nous  pouvons  imaginer  que  les  stipula- 
tions économiques  du  Traité  seront  appliquées 
dans  un  monde  continuant  à s’en  tenir  aux 
vieux  principes  de  la  rivalité  des  puissances,  ce 
Traité  aboutira  à justifier  la  théorie  prussienne 
qui  considère  la  guerre  comme  une  nécessité 
biologique,  comme  faisant  partie  de  la  lutte 
inévitable  pour  la  vie. 
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Sous  le  vieux  régime  individualiste  la  doc- .. 
trine  était  fausse,  comme  l’a  prouvé  l’Aile-  / 
magne  elle-même,  en  parvenant  à nourrir  une 
population  fortement  accrue,  grâce  à une  coo-  . 
pération  industrielle  avec  des  peuples  sur 
lesquels  elle  n’exerçait  aucune  domination  poli- 
tique. Le  degré  de  liberté  dans  le  mouvement 
économique,  liberté  qui  a été  déjà  reconnue 
comme  principe  des  relations  réciproques  des 
nations  avant  la  guerre,  dispensait  un  pays  de 
« posséder  * les  sources  de  matières  premières, 
comme  elle  dispensait  le  Lancasbire  de  « pos- 
séder » la  Louisiane,  quoique  ce  pays  étranger 
soit  la  source  des  matières  premières  d’une 
des  plus  grandes  industries  de  1 Angleterre, 
et  fournisse  la  subsistance  de  millions  d ou- 
vriers anglais.  Déjà  alors  l’indépendance  écono- 
mique avait  atteint  un  degré  suffisant  pour 
révéler  la  fausseté  essentielle  de  la  théorie 
de  la  rivalité  des  nationalismes  économiques. 
On  était  arrivé  à satisfaire  à tous  les  besoins 
par  l’organisation  consciente  de  la  coopération, 
sans  sacrifice  de  part  et  d’autre  d’intérêts 
vitaux.  Ceux  qui  étaient  les  plus  intéressés,  les 
ouvriers,  avaient  si  bien  compris  cela  qu’ils 
étaient,  du  point  de  vue  politique,  partisans 
d’une  fraternité  internationale. 

Bien  que  certains  groupements  aient  pu 
bénéficier  de  l’impérialisme  économique,  — 
comme  il  n’est  pas  douteux  que  certains  profi- 
teraient du  protectionnisme  impérial  ou  colo’ 
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niai  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  la  France, 
si  jamais  une  telle  politique  venait  à prévaloir,  — 
les  grands  partis  populaires,  dont  l’influence 
augmente  tous  les  jours,  le  parti  travailliste,  le 
parti  radical  et  le  parti  socialiste,  avaient 
renoncé,  au  nom  des  masses,  à tout  avantage 
économique  par  la  conquête. 

Mais  si  le  règlement  prévu  par  le  traité 
venait  à prévaloir,  les  théories  militaristes,  qui 
auparavant  n’étaient  que  des  erreurs  funestes, 
deviendront  des  vérités  monstrueuses.  On  ne 
pourra  plus  justement  dire  que  les  peuples,  à 
la  différence  des  partis  impérialistes,  n’ont 
pas  d’intérêt  aux  conquêtes.  Dans  ce  monde 
nouveau  de  demain,  — dans  ce  « monde 
merveilleux  et  plus  stable  »,  les  intérêts  des 
peuples  eux-mêmes  seraient  en  conflit  mortel. 
Un  peuple  qui  s’accroît  n’aurait  plus  que  le 
choix  ou  de  s’emparer  du  territoire  des  voi- 
sins, ou  de  mourir  de  faim.  La  reconquête  de  la 
Lorraine  ne  serait  plus  alors  pour  les  Alle- 
mands une  question  d’amour-propre  blessé  ou 
de  sentiment;  ils  obéiraient  au  besoin  de  se 
nourrir,  besoin  qui  loin  de  diminuer  avec  le 
temps,  comme  l’amour-propre  blessé,  ne  ferait 
qu’augmenter  à mesure  que  la  population 
deviendrait  plus  nombreuse.  C’est  alors  qu’il 
serait  vrai  de  dire  que  les  meilleurs  stimu- 
lants de  la  guerre,  ce  sont  « l’estomac  et  les 
îrganes  de  reproduction  de  l’homme  ».  Ceux-là 
jseuls  peuvent  comprendre  de  quelle  impoi'- 
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tance  seraient  les  changements  que  nous  venons 
d’indiquer  qui  ont  pénétré  le  caractère  sophis- 
tique de  termes  tels  que  la  « propriété  natio- 
nale » , dont  on  s’est  servi  jusqu’ici. 

Quand  l’Allemagne  s’empara  de  l’Alsace- 
Loaraine,  c’était  une  erreur  de  dire  que  dès  lors 
elle  la  « possédait  ».  Le  sol  de  l’ Alsace-Lorraine 
appartenait  à ceux  qui  possédaient  les  titres  de 
ses  fermes  et  de  ses  usines,  et  ceux-ci  ne  furent 
pas  inquiétés.  Ce  qui  se  produisit,  ce  fut  un 
changement  tyrannique  et  injustifiable  de  gou- 
vernement et  non  de  propriété. 

Le  changement  en  perspective  est  un  boule- 
versement  plus  profond  que  nous  ne  paraissons 
nous  le  représenter.  Même  sous  le  régime 
féodal,  les  moyens  de  subsistance  du  peuple,  les 
terres  qu’il  cultivait,  subsistaient  dans  l’en- 
semble comme  auparavant. 

Seuls,  les  seigneurs  étaient  changés  — et  un 
seigneur  ressemblait  en  somme  à un  autre. 
Mais  quand,  comme  c’est  le  cas  dans  le  système 
industriel  moderne,  les  titres  de  propriété  des 
matières  premières  indispensables  peuvent  être 
annulés  par  le  conquérant,  et  devenir  la  pro- 
priété d’État  de  la  nation  victorieuse  qui  peut 
les  distribuer  à sa  guise,  il  peut  arriver  que 
toute  une  population  se  trouve  privée  de  ses 
propres  moyens  de  subsistance  sur  le  territoire 
qu  elle  occupe. 

Nous  aurons  alors  développé  un  ferment  des- 
tructeur qui,  alimenté  par  toute  la  force  de  h 
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détresse  économique  de  5o  ou  loo  millions 
d’hommes,  finira  par  provoquer  une  fois  de 
plus  une  formidable  explosion.  Une  fois  de  plus, 
l’Europe  vivra  sur  un  volcan,  sans  connaître 
d’autres  remèdes  que  de  vains  efforts  pour 
« s’asseoir  sur  le  cratère  ». 

Nous  pouvons  déjà  apercevoir  les  premiers 
effets  de  la  situation. 

Le  colonel  Repington  note  que  du  fait  de  la 
disparition  de  la  Russie  et  de  l’Autriche,  et  de 
la  substitution  à ces  deux  États  puissants  d’un 
grand  nombre  de  petits  États  indépendants  en 
conflit  les  uns  avec  les  autres,  l’Allemagne  sera 
de  toutes  les  nations  du  continent  européen 
la  plus  grande  et  la  plus  unie,  et  relativement 
plus  forte  qu’elle  ne  l’était  avant  la  guerre. 

n demande,  en  conséquence,  que  non  seule- 
ment la  France,  mais  aussi  la  Belgique  et  la 
Hollande,  s’étendent  jusqu’au  Rhin,  lequel 
deviendra  la  frontière  stratégique  de  la  civilisa- 
tion contre  la  barbarie.  Il  prétend  qu’autrement 
il  ne  peut  y avoir  de  sécurité.  Il  nous  rappelle 
même  que  tel  était  le  plan  de  l’ancienne  Rome. 
(Il  oublie  seulement  de  nous  faire  remarquer 
que  si  ce  plan  avait  réussi  alors,  nous  n’aurions 
pas  besoin  d’y  revenir  deux  mille  ans  plus  tard). 

C’est  ainsi  que  le  bloc  le  plus  grand  et  le  plus 
uni  de  l’Europe  se  trouvera  entouré  d’un  cer- 
tain nombre  d’États  plus  petits,  contenant  des 
minorités  allemandes,  et  possédant  des  matières 
premières  indispensables  à la  vie  économique  de 
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l’Allemagne  dont  on  lui  refusera  l’achat  par  des 
moyens  pacifiques,  afin  de  l’empêcher  de  deve- 
nir assez  forte  pour  s’en  emparer  par  la  vio- 
lejjice;  mais  elle  sera  acculée  à cette  extrémité, 
précisément  parce  qu’on  lui  aura  refusé  de 
recourir  à des  moyens  pacifiques. 

Nos  mesures  créent  de  la  résistance;  cette 
résistance  à son  tour  oblige  à prendre  des 
mesures  plus  extrêmes;  celles-ci  ne  font 
qu’accroître  la  résistance,  et  ainsi  de  suite. 
Nous  sommes  une  fois  de  plus  dans  l’ornière  de 
la  politique  de  l’équilibre  des  puissances,  des 
frontières  stratégiques,  de  tous  ces  principes  de 
la  Aueille  politique  contre  laquelle  tous  les  Alliés 
— avant  l’armistice  — élevaient  des  protesta- 
tions véhémentes. 


QUATRIÈME  PARTIE 
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I CHAPITRE  1 

Iles  révisions  indispensables  du  traité 

i 


! Nous  examinons  ici  le  Traité  uniquement  par 
■rapport  à la  détresse  économique  de  l’Europe, 
et  non  sous  son  aspect  moral  et  politique,  sauf 
dans  la  mesure  où  celui-ci  réagit  directement 
sur  le  problème  économique.  Laissant  de  côté 
|les  traités  avec  l’Autriche  et  la  Bulgarie,  nous 
jaous  bornons  à signaler  en  gros  certains  traits 
(caractéristiques  du  principal  Traité  de  paix  qui 
lîxercent  l’influence  la  plus  vitale  sur  la  res- 
tauration économique  du  monde.  Mais  ces  traits 
peuvent  être  relevés  également  dans  le  traité 
avec  1 Autriche,  et  pour  les  mêmes  raisons. 

' E y a dans  certains  milieux  une  disposition 
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à dire  que  « les  clauses  du  traité  n’ont  pas  à 
nous  inquiéter  beaucoup,  parce  quelles  ne 
pourront  jamais  être  appliquées  ».  Mais  le  fait 
que  les  clauses  pourront  ne  pas  être  appliquées 
et  que  nos  objectifs  ne  seront  pas  atteints,  n’em- 
pêchera pas  le  Traité  d’avoir  des  conséquences 
désastreuses  et  incalculables.  C’est  ainsi  que  le 
maintien  des  clauses  concernant  les  répara- 
tions ne  semble  pas  devoir  rapporter  plus  de 
lo  ou  i5  millions  de  livres  sterling;  mais  l’exis- 
tence de  ces  demandes,  et  le  fait  que  la  Com- 
mission des  Réparations  menace  par  son  acti- 
vité d’absorber  le  surplus  que  l’Allemagne  peut 
parvenir  à sauver,  peuvent  fort  bien  empêcher 
ce  pays  de  se  relever  de  sa  débâcle  économique 
actuelle  ; et  celle-ci  à son  tour  peut  amener  une 
forme  pernicieuse  de  bolchevisme,  qui  ne  fera 
qu’aggraver  les  difficultés  et  les  périls  de  la 
situation  générale  de  l’Europe.  Ou  encore,  si 
nous  évitons  ce  désastre,  nous  pouvons,  parj 
suite  de  causes  tout  à fait  similaires,  assister  àj 
une  renaissance  de  l’esprit  monarchique,  na- 
tionaliste et  militariste. 

Néanmoins,  en  reproduisant  dans  les  pages 
précédentes  les  prévisions  de  M.  Hoover  ou  de 
professeur  Starling  sur  les  effets  économiques 
probables  du  Traité,  l’auteur  s’est  efforcé  d( 
faire  comprendre  que  ces  résultats,  auxquels 
on  doit  certainement  s’attendre  si  le  Traité  es 
mis  à exécution,  dépendent  strictement  de  eette 
contingence.  11  incline  sérieusement  à pense 
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que  bien  des  clauses  ne  seront  pas,  ne  pourront 
pas  être  mises  à exécution.  Il  est  impossible 
que  nous  assistions  à cette  émigration  de  lo 
ou  i5  millions  de  gens  dont  a parlé  M.  Hoover. 
Un  peuple  discipliné  et  ingénieux  est  à même 
de  tourner,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  des 
clauses  qui,  réellement  exécutées,  rendraient 
ce  résultat  nécessaire.  Bien  que  privé  du  fer  et 
de  beaucoup  de  charbon,  ce  peuple  garde 
encore  le  seul  charbon  qui  produira  le  coke 
réellement  nécessaire  pour  la  fonte,  et  d’ail- 
leurs, industriellement,  c’est  le  fer  qui  va  au 
charbon  et  non  le  charbon  au  fer.  Il  leur  reste 
du  minerai  de  fer,  quoique  en  petite  quantité. 
Quant  à l’importation  de  matières  premières, 
dans  bien  des  cas  on  trouvera  des  substituts. 
L’Allemagne,  qui  est  le  pays  de  Versatz,  a eu 
un  sérieux  entraînement  dans  ce  domaine.  De 
nouvelles  découvertes  pourront  grandement 
augmenter  les  possibilités  pour  son  sol  de 
conserver  la  population  indigène.  Le  pays 
pourra  finir  par  se  suffire  à lui-même,  et  cela 
montrera  incidemment  l’absurdité  du  projet 
d’affaiblir  économiquement  l’Allemagne.  Car 
si  l’Allemagne  parvient  à se  suffire  à elle-même 
du  fait  qu’on  lui  aura  interdit  tout  commerce 
extérieur,  le  blocus  contre  elle  perdra  toute  son 
efficacité.  La  menace  de  perdre  un  commerce 
extérieur  qu’elle  ne  possède  pas,  d’être  privée 
de  vivres  dont  elle  aura  appris  à se  passer,  n’aura 
plus  d’effet  vraiment  terrifiant.  L’arme  de  l’hé- 
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gémonie  maritime  britannique  aura  perdu  son 
tranchant.  Et  ce  sera  particulièrement  le  cas  si 
l’on  songe  que  la  prochaine  guerre  ne  sera  plus 
une  pression  exercée  sur  les  populations  civiles 
par  la  famine,  mais  probablement  une  pression 
au  moyen  de  germes  de  maladie.  Un  raid  aérien 
avec  des  bombes  infectieuses  est  un  dévelop- 
pement très  possible  de  la  guerre,  une  forme 
de  puissance  militaire  tout  à fait  applicable 
pour  une  nation  désarmée  par  ailleurs,  et  un 
instrument  qu’il  sera  extrêmement  difficile,  s’il 
se  développe,  de  surveiller  par  des  moyens 
d’inspection  internationale  ou  autres  procédés 
de  désarmement. 

« Il  faut  tout  prévoir,  même  le  succès  »,  a dit 
un  jour  un  Français  à propos  d’une  autre  en- 
treprise. 

Ce  qui  est  dangereux  dans  cette  tentative  du 
Traité  de  détruire  le  contact  naturel  et  la  coo- 
pération d’une  population  de  6o  ou  jo  millions 
avec  le  reste  de  la  civilisation  occidentale,  c’est 
qu’elle  peut  sur  certains  points  avoir  un  succès 
inattendu  — un  succès  qui  peut  fort  bien  sub- 
merger la  civilisation  comme  le  ferait  certai- 
nement, de  l’avis  unanime,  une  reprise  des 
hostilités. 

Un  instrument  considéré  même  par  certains 
de  ses  signataires  (comme  en  témoigne  le 
manifeste  du  général  Smuts)^  non  comme  un 

1.  U J’ai  signé  le  Traité  de  paix,  non  parce  que  je  le  considère! 
comme  un  document  satisfaisant,  mais  parce  qu’il  est  impérative- 
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moyen  de  règlement,  mais  seulement  comme 
un  moyen  de  franchir  la  période  temporaire 
entre  la  fin  de  la  guerre  et  la  paix  réelle  qui 
doit  venir  plus  tard,  un  tel  instrument  ne  peut 
avoir  d’autre  effet  que  de  mettre  l’Europe  sur 
une  fausse  route,  de  rendre  insoluble  une  silua- 
tion  désespérément  mauvaise. 

Le  mot  « révision  » peut  prêter  sous  ce  rap- 
port à certaines  interprétations  fausses.  Il  peut 
suggérer,  par  exemple,  que  des  règlements 
territoriaux,  justifiables  pour  des  raisons  de 
nationalité  (comme  celui  de  l’ Alsace-Lorraine), 
n’auraient  pas  dû  être  faits,  sous  prétexte  qu’ils 
rendent  la  situation  économique  impossible. 
Mais  il  serait  vain  d’essayer  de  réparer  ou  de 
prévenir  une  injustice  économique  par  une 
injustice  sur  le  terrain  national.  Avec  les  théo- 
ries en  cours  concernant  le  statut  propre  d’une 
nation  indépendante  et  souveraine,  nous  som- 
mes toujours  amenés  à osciller  entre  les 
extrémités  de  ce  dilemme.  Le  transfert  de 
grandes  sources  de  minerai  de  fer  de  l’Alle- 
magne à la  France,  privant  de  ce  fait  une 


ment  nécessaire  de  finir  la  guerre...  Les  mois  qui  ont  suivi 
l’armistice  ont  été  peut-être  aussi  incertains,  troublants  et  rui- 
neux pour  l’Europe  que  les  quatre  précédentes  années  de  guerre. 
Je  regarde  le  Traité  comme  la  conclusion  de  ces  deux  chapitres  de 
la  guerre  et  de  l’armistice,  et  ce  n’est  qu’à  ce  point  de  vue  que  je 
l’admets...  Dans  le  Traité,  nous  n’avons  pas  encore  abouti  à la 
paix  réelle  que  désiraient  nos  peuples...  L’œuvre  réelle  de  paix  ne 
commencera  qu’après  la  signature  du  Traité  ; par  lui  une  trêve  a 
été  imposée  aux  passions  destructives  qui  ont  désolé  l’Europe 
pendant  prés  de  cinq  ans.  Ce  Traité  est  tout  simplement  la  liqui- 
dation de  l’état  de  guerre  dans  le  monde.  » — Manifeste  du  géné- 
ral Smuts  au  moment  de  la  signature  de  la  paix. 
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population  exubérante  de  plus  de  6o  millions 
d’êtres  d’une  matière  indispensable  à sa  pros- 
périté pour  la  donner  à une  population  station- 
naire de  moins  de  40  millions  qui  n’en  a pas 
besoin,  implique  certainement  un  essai  de 
réorganiser  les  bases  de  la  vie  économique  de 
l’Europe  d’une  manière  impossible  ’ . 

Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’une  Lorraine 
allemande  a empoisonné  la  vie  politique  de 
l’Europe  pendant  un  demi-sièêle.  Le  même 
genre  de  problème  se  pose  dans  l’Adriatique, 

1.  On  entend  couramment  affirmer  que  la  France  n'avait  pas 
suffisamment  de  minerai  de  fer  avant  la  g-uerre.  C’est  une  erreur 
complète,  ainsi  que  le  prouve  le  rapport  de  la  Commission  nom- 
mée par  le  Ministre'  des  Munitions  pour  enquêter  en  Lorraine 
(juillet  1919).  On  lit  page  ii  : « Avant  la  guerre,  les  ressources  de 
l’Allemagne  en  minerai  de  fer  s’élevaient  à 3.6oo.ooo.ooo  de 
tonnes  et  celles  de  la  France  à S.ooo.ooo.ooo.  » Ce  qui  donnait  à 
l’Allemagne  l’avantage,  c’était  la  possession,  non  de  plus  grandes 
sources  de  minerai,  mais  d’un  charbon  donnant  le  coke  néces- 
saire pour  les  hauts-fourneaux,  et  cette  supériorité  demeurera 
même  après  le  Traité,  bien  que  la  paralysie  des  transports  et  autres 
moyens  indispensables  puisse  annuler  cette  supériorité.  Le  rapport 
cité  dit  encore  : « Il  est  vrai  que  l’Allemagne  aura  besoin  du  mine- 
rai de  fer  de  Lorraine  (en  1913,  elle  a pris  14.000.000  de  tonnes  de 
Briey  et  i85.ooo.ooo  de  tonnes  de  Lorraine)  mais  elle  ne  dépendra 
pas  aussi  entièrement  de  cette  source  que  les  usines  de  Lorraine  | 
dépendront  de  l’Allemagne  pour  le  coke,  à moins  que  l’on  ne 
prévoie  les  moyens  de  permettre  à la  Lorraine  d'obtenir  du  coke 
d’ailleurs,  ou  de  suffire  à ses  besoins  avec  du  charbon  de  la  Sarre 
et  du  charbon  à coke  importé.  » Tout  le  rapport  paraît  indiquer 
que  la  mise  en  valeur  de  la  nouvelle  a propriété  » de  la  France 
dépend  des  livraisons  du  charbon  allemand,  sans  rien  dire  des 
besoins  du  marché  allemand  et  des  marchés  qui  dépendent  de  lui. 
Actuellement,  les  aciéries  de  Lorraine  sont  loin  de  produire  leur 
plein  rendement  par  suite  de  l’impossibilité  où  est  l’Allemagne  de 
livrer  du  coke  à cause  des  grèves  de  Westphalie  et  de  la  désorga- 
nisation des  transports.  L’on  verra  un  jour  si  les  passions  poli- 
tiques se  calmeront  au  point  de  permettre  aux  deux  pays  d’abou- 
tir à un  accord  concernant  l’échange  de  minerai  ou  de  gueuse 
contre  du  coke.  En  ce  cas  l’on  peut  dire  que  les  minerais  de  Lor- 
raine n’auront  de  valeur  pour  la  France  que  si  beaucoup  de  leurs 
produits  sont  retournés  à l’Allemagne  et  utilisés  en  vue  de  don- 
ner de  la  valeur  au  charbon  allemand. 
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aux  frontières  de  la  Bohême,  dans  les  terri- 
toires réclamés  par  la  Roumanie,  la  Pologne, 
la  Grèce.  Si  ce  n’est  pas  une  question  de  ma- 
tières premières,  c’est  une  question  d’accès  à 
la  mer,  ou  de  possession  de  certaines  routes 
commerciales. 

Le  fait  est  qu’un  règlement  sur  la  base 
des  nationalités,  impliquant  une  souveraineté 
absolue  et  la  « propriété  » du  sol,  doit  néces- 
rement  entrer  en  conflit  avec  le  principe  de 
la  coopération  économique  vitale  du  monde. 
Un  système  international  selon  lequel  des  con- 
ditions économiques  adéquates  ne  peuvent  être 
assurées  pour  un  peuple  que  par  une  complète 
souveraineté  politique  sur  le  territoire  conte- 
nant les  matières  premières  nécessaires  à son 
industrie  est  fatal  pour  la  sécurité  de  la  natio- 
nalité elle-même.  La  condition  de  cette  sécurité 
est  un  internationalisme  économique  viable. 
Il  est  vrai  qu’on  en  trouve  un  faible  essai 
dans  la  reconnaissance,  par  le  Traité,  de 
ces  principes  nécessaires  de  la  vie  économique 
internationale.  Mais  si  faible  est  cette  recon- 
naissance que  le  principe  a été  escamoté  en 
faveur  des  Quatre,  et  que  vis-à-vis  de  l’Alle- 
magne il  n’y  a pas  de  réciprocité.  Celle-ci  est 
obligée  d’accorder  des  privilèges,  mais  elle  n’en 
reçoit  aucun. 

Beaucoup  d’entre  nous  sont  encore  bien  loin 
de  concevoir  que  notre  indépendance  nationale 
puisse  être  limitée  par  nos  obligations  interna- 
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tionales.  La  vieille  notion  nationaliste,  selon 
laquelle  ce  serait  en  quelque  sorte  déroger  et 
agir  non  patriotiquement  que  de  céder  tant  soit 
peu  de  notre  souveraineté  ou  de  notre  indépen- 
dance nationale,  a toujours  une  force  presque 
fanatique  sur  les  esprits.  Et  nous  ne  nous 
représentons  pas  clairement  dans  quelle  me- 
sure cette  souveraineté  et  cette  indépendance 
peuvent  être  limitées  en  vue  de  l’organisation 
internationale  de  la  sécurité  des  nations.  M.  Ri- 
bot  annonce  que  la  France  doit  reprendre  son 
« bien  ».  Il  y a là  quelque  chose  d’absolu. 
L’idée  que  la  France  aurait  à limiter  sa  souve- 
raineté de  la  façon  qui  a été  suggérée  serait 
sans  aucun  doute  très  offensante  pour  le  sen- 
timent national  français.  Suggérer  à l’Italie 
que  bien  que  Fiume  puisse  être  une  ville  ita- 
lienne, environ  5o  millions  d’êtres  habitant 
l’hinterland  puissent  avoir  des  droits  sur  ce 
port,  ce  serait  également  offenser  le  nationa- 
lisme italien.  Il  y a dans  ce  domaine  comme 
une  attitude  religieuse.  Que  l’Angleterre  ait 
des  droits  sur  une  partie  du  territoire 
américain,  — la  bande  du  Canal  de  Panama, 
— cela  a été  regardé  par  une  grande  partie 
de  l’opinion  publique  en  Amérique  comme 
une  impertinence  formelle  de  la  part  de  l’An- 
gleterre ; et  de  même  l’opinion  publique  amé- 
ricaine s’opposerait  certainement  à l’idée  que 
l’Amérique  ne  dût  avoir  aucun  avantage 
commercial  par  rapport  aux  autres  nations 
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sur  le  territoire  américain  des  Philippines. 

En  conséquence,  ce  n’est  pas  tant  l’élimina- 
tion purement  négative  des  clauses  existantes 
du  Traité  ou  même  leur  révision  qui  est  le  plus 
nécessaire,  qu’une  nouvelle  conception  des  obli- 
gations respectives  formulée  dans  un  nouveau 
Gode  économique  du  monde,  dans  un  bill  éco- 
nomique des  droits  qui  garantiront  un  minimum 
de  possibilité  de  développement  à tous  les 
peuples. 

Toutefois,  il  y a certaines  révisions  spéci- 
fiques des  clauses  économiques  du  Traité  qui 
sont  indispensables  pour  le  rétablissement  de  la 
vie  économique  normale  en  Europe.  On  peut 
les  résumer  ainsi  : 

I.  Le  total  des  réparations  à exiger  de  l’Alle- 
magne devrait  être  fixé  le  plus  tôt  possible  ; il 
ne  devrait  pas  excéder  une  somme  que  ce  pays 
ne  put  payer  dans  une  période  de  cinq  ou  dix 
ans  ; le  paiement  devrait  amener  une  amélio- 
ration immédiate  de  la  situation  faite  à l’Alle- 
magne : par  exemple  l’évacuation  complète  des 
territoires  occupés,  ou  un  autre  encouragement 
à s’acquitter  promptement  d’une  dette  qui  ne 
dépasserait  pas  ses  capacités. 

9.  Les  règlements  destinés  à assurer  d’une 
part  le  paiement  de  la  dette  allemande  et  d’autre 
part  l’octroi  de  matières  premières,  de  tonucTge, 
de  crédit,  et  autres  facilités  économiques  pou- 
vant seules  permettre  à l’Allemagne  de  s’ac- 
quitter, devraient  être  du  ressort  <iu  Conseil 
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Economique  Suprême  ou  d’un  autre  organisme 
international  responsable  devant  la  Ligue  des 
Nations.  LaCommissiondes  Réparations  devrait 
ou  fonctionner  comme  agent  de  cet  organisme 
ou  être  absorbée  par  lui. 

3.  La  rétrocession  de  l’Alsace-Lorraine  de- 
vrait être  soumise  à des  accords,  sinon  géné- 
raux, du  moins  spéciaux,  pour  assurer  à l’Alle- 
magne la  quantité  de  minerai  nécessaire  à son 
industrie. 

4.  Les  droits  et  privilèges  commerciaux  ac- 
cordés par  l’Allemagne  aux  Alliés  devraient  être 
accordés  également  à l’Allemagne.  Les  clauses 
économiques  concernant  le  transit  sur  les  che- 
mins de  fer,  l’internationalisation  des  fleuves, 
des  canaux,  devraient  être  réciproques,  c’est-à- 
dire  que  l’Allemagne  devrait  participer  aux 
bénéfices  aussi  bien  qu’aux  obligations. 

5.  La  répartition  du  matériel  roulant,  des  ins- 
truments agricoles,  des  vaches  laitières,  fixée 
par  l’armistice  ou  confirmée  par  les  clauses  du 
Traité,  devrait  être  revisée  par  un  organe  de  la 
Ligue  des  Nations  en  vue  d’organiser  la  distri- 
bution selon  les  nécessités  les  plus  vitales. 

6.  11  faudrait  abolir  les  restrictions  concer- 
nant les  relations  commerciales  avec  la  Russie 
ou  autres  pays  voisins,  restrictions  qui  pa- 
raissent avoir  inspiré  des  clauses  telles  que  la 
création  du  territoire  de  Memel. 

'J.  Les  arrangements  concernant  les  conces- 
sions dans  les  pays  arriérés,  la  mise  en  vi- 
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gueur  des  accords  sur  ia  porte  ouverte,  etc., 
devraient  être  confiés  à des  organismes  où  les 
ex-ennemis  seraient  représenté  s sous  le  contrôle 
de  la  Ligue  des  Nations,  au  lieu  d’être  (en  fait) 
aux  mains  de  commissions  dominées  par  deux 
ou  trois  des  principaux  Alliés. 

Il  est  probable  qu’en  vue  de  donner  leur  plein 
effet  économique  aux  principes  énumérés  ci -des- 
sus, l’Allemagne  devrait  être  admise  au  sein 
de  la  Ligue  des  Nations,  qui  aurait  à accepter 
les  conditions  suivantes  : a)  égalité  de  partici- 
pation aux  possibilités  économiques  de  toutes 
les  colonies  non  encore  en  état  de  se  gouverner 
elles-mêmes  ; b)  toutes  ces  colonies,  et  non  pas 
les  colonies  allemandes  seules,  seraient  sou- 
mises au  principe  du  mandat  ; c)  les  colonies 
conquises  seraient  cédées  à la  Ligue  des  Na- 
tions, et  non  aux  Alliés,  et  les  mandats  seraient 
répartis  par  la  Ligue  et  non  par  les  Alliés  ; 
d)  l’Allemagne  devrait  avoir  elle  aussi  la  pos- 
sibilité de  devenir  mandataire  ’ . Si  ces  condi- 
tions paraissaient  à première  vue  quelque  peu 
effarantes  pour  certains  Anglais,  ils  feraient 
bien  de  considérer,  primo  la  dépendance 

1.  Tout  ceci  suppose  la  réforme  rapide  de  la  constitution  de  la 
Ligue  sur  quatre  points  essentiels  ; i.  Les  pouvoirs  de  l’Assemblée, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’opposition  aux  actes  du 
Conseil  et  leur  révision  doivent  être  accrus  ; 2.  Le  droit  accordé  à 
un  membre  du  Conseil  d’opposer  son  veto  aux  décisions  doit  être 
aboli  3.  Il  faut  prévoir  l’appel  contre  les  décisions  du  Conseil  par 
un  Etat  qui  aurait  à en  souttrir  ; 4.  Prévoir  également  la  représen- 
tation dans  la  Ligue  des  partis  non  gou  vernementaux  dans  les  Etats 
qui  la  constituent.  Si  quelques-unes  de  ces  révisions  ne  sont  pas 
laites,  la  Ligue  s’attirera  l'hostilité  croissante  de  toutes  les  forces 
démocratiques  du  monde. 
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actuelle  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  de 
l’Amérique,  et  seconda  certaines  conditions 
selon  lesquelles  — dans  l’idée,  non  seulement 
des  sénateurs  et  du  Congrès,  mais  des  ban- 
quiers et  hommes  d’affaires  américains  — l’on 
peut  s’attendre  au  développement  de  la  coopé- 
ration de  l’Amérique  dans  la  réalisation  des 
visées  de  l’Empire  britannique  et  dans  la  res- 
tauration de  l’Europe. 

Ce  sont  ces  conditions  que  nous  allons  exa- 
miner. 

Les  termes  des  sept  clauses  énumérées  ci-des- 
sus aboutiraient  en  premier  lieu  à deux  mesures 
spécifiques  : a)  la  création  d’un  emprunt  inter- 
national à peu  près  sur  le  plan  établi  par  sir 
George  Paish  et  M.  J.  A.  Hobson,  qui  permet- 
trait à ceux  qui  n’auraient  aucun  crédit  sur  le 
marché  libre  d’obtenir  des  fonds  pour  acheter 
des  vivres  et  tous  les  matériaux  nécessaires  au 
rétablissement  de  leur  vie  économique  ; b)  un 
contrôle  international  du  charbon,  des  vivres  et 
des  matières  premières,  pour  assurer  la  distri- 
bution équitable  de  ces  produits  durant  la  pé- 
riode de  disette  absolue. 

Faute  d’accords  semblables  touchant  le  crédit, 
la  situation  est  telle  que  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  de  crédit  ont  les  plus  grandes  difficultés 
à en  obtenir,  et  qu’au  contraire  ceux  qui  en  ont 
le  moins  besoin  peuvent  en  avoir  très  facilement. 

Examinons  de  suite  les  objections  que  l’on 
peut  faire. 
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Que  signifie  « selon  les  besoins  » ? Les  Ita- 
liens, habitues  jusqu  ici  à manger  de  la  viande 
une  fois  par  semaine  seront-ils  mis  sur  le  même 
pied  que  les  Américains  qui  en  mangent  trois 
fois  par  jour?  Le  « besoin  » sera-t-il  encore 
admis,  même  si  1 Italie,  au  lieu  de  se  mettre  à 
travailler,  s engage  dans  des  aventures  militaires 
et  navales,  et  dissipe  ses  ressources  nationales 
à accroître  son  armée  ? 

Il  y a là  de  grandes  difficultés,  c’est  certain. 
Mais  si  la  distribution  des  crédits  était  faite  pour 
des  buts  bien  spécifiés  — pour  faciliter  l’achat 
de  vivres,  de  matières  premières,  de  machines 
agricoles,  etc.  et  restait  soumise  à certaines 
conditions  touchant  le  budget  et  les  projets 
d’impôts  dans  le  pays  qui  doit  les  recevoir,  les 
abus  les  plus  grands  pourraient  être  évités. 
Quant  à la  question  de  maintenir  un  régime  de 
contrôle  à une  époque  où,  de  l’avis  de  nom- 
breuses personnalités  du  monde  de  l’industrie,  il 
est  si  nécessaire  d’abolir  les  restrictions,  il  im- 
porte de  relever  qu’il  y a une  forme  de  contrôle 
qui,  si  on  l’applique  convenablement,  peut  as- 
surer une  liberté  beaucoup  plus  grande  que 
celle  qui  existerait  sans  elle. 

Prenons  des  exemples  : des  provinces  en- 
tières, même  des  États,  dans  l’Europe  centrale 
et  sud-orientale,  sont  réduits  à la  paralysie 
parce  qu’un  État  voisin,  pour  des  raisons  d’hos- 
tilité nationale  plutôt  que  pour  des  raisons  éco- 
nomiques, ne  livre  pas  de  charbon  ou  d’autres 
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matières  premières  ; empêche  sur  son  territoire 
le  transit  vers  la  mer  ou  vers  d’autres  pays; 
impose  des  taxes  tout  à fait  prohibitives  pour 
l’emploi  de  ses  chemins  de  fer,  ou  enfin  entrave 
de  vingt  autres  manières  la  liberté  économique 
de  ses  voisins.  Aboutir,  par  le  pouvoir  que  don- 
nerait l’octroi  ou  le  refus  du  crédit,  à ce  que 
ces  restrictions  soient  abolies,  ce  n’est  pas  en 
réalité  diminuer  la  liberté  générale;  cette 
mesure  abolit  plus  de  restrictions  qu  elle  n en 
impose. 

Il  n’est  pas  nécessaire  pour  le  début  de  donner 
à l’organisme  international  en  question  autre 
chose  que  des  pouvoirs  d’investigation  et 
d’avertissement.  Mais  un  tel  organisme  qui, 
après  examen  des  faits,  donnerait  son  avis  sur 
ce  qui  devrait  être  fait,  verrait  dans  presque 
tous  les  cas  ses  recommandations  suivies.  En 
définitive,  l’habitude  seule  donnerait  à ses  re- 
commandations force  de  loi.  Durant  la  guerre, 
des  organes  tels  que  le  Conseil  Interallie  des 
transports  maritimes  n’ont  eu  théoriquement 
qu’un  pouvoir  d’avertissement,  mais  en  pratique 
leurs  décisions  n’en  ont  pas  moins  etc  toujours 
suivies.  Il  en  serait  très  probablement  de  même 
pour  les  décisions  d un  organisme  tel  que  celui 
dont  on  préconise  ici  la  création  ^ . 

1.  M.  Hoover  a fait  l’an  dernier  la  déclaration  publique  suivante 
« C’est  un  tait  généralement  peu  connu  que  de  Batoum  à Helsing- 
fors  les  décisions  du  Conseil  Economique  Suprême  ont  été  exécu- 
tées. Grâce  à l’activité  de  ce  Conseil  et  à l’appui  donné  au  delà  d« 
toute  espérance  par  des  nations  épuisées  par  la  guerre,  nous  avon: 
été  à même  de  nourrir  200  millons  d’hommes.  Ce  lut  une  entre 
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Limiter  « ses  pouvoirs  » de  cette  façon  abou- 
tirait à surmonter  les  difficultés  constitution 
nelles  de  l’Amérique,  et  à permettre  à ce  pays  de 
coopérer  à l’œuvre. 

Ceci  nous  amène  à la  question  de  la  politique 
de  l’Amérique.  Depuis  que  par  les  hasards  de 
la  guerre  elle  est  le  seul  pays  du  monde  qui  ait 
un  surplus  exportable  de  crédit,  de  vivres  et 
de  matières  premières,  elle  est  maîtresse  de  la 
situation  générale. 

Examinons  quelques  faits  en  rapport  avec 
l’attitude  prise  par  l’Amérique  vis-à-vis  de  ce 
i problème . 

j prise  coûteuse.  Nous  avons  dépensé  sous  la  juridiction  de  ce  Conseil 
! plus  de  800  millions  de  dollars.  Le  Conseil  a dans  une  large  mesure 
i rétabli  les  communications  en  Europe.  Il  a été  plus  loin  encore  ^ il 
j a fait  tout  son  possible  pour  distribuer  le  charbon  afin  de  main- 
I tenir  les  transports  et  la  vie  à travers  l’Europe,  laquelle  sans  cela 
j aurait  été  totalement  paralysée.  » 


CHAPITRE  II 


LES  CONDITIONS  DE  LA  COOPÉRATION 
AMÉRICAINE 


Il  est  évident  que  le  succès  d’une  proposition 
telle  que  celle  d’un  emprunt  international 
dépend,  dans  la  situation  économique  actuelle 
du  monde,  delà  décision  de  l’Amérique.  Et  l’on 
objectera  que  de  plus  en  plus,  depuis  l’armis- 
tice, la  politique  américaine  tend  à se  retirer 
des  affaires  européennes  et  à revenir  rapide- 
ment à l’ancien  isolement. 

Une  réaction  nationaliste  après  l’interna- 
tionalisme utopique  de  M.  Wilson  en  1916  était 
d’ailleurs  inévitable.  Mais  le  mouvement  en 
arrière  n’a  pu  être  arrêté  parce  que  les  forces 
sincèrement  radicales  et  idéalistes  n’ont  pas  été 
capables  de  défendre  le  Traité  de  Versailles. 
S’il  avait  été  possible  de  mobiliser  l’idéalisme 
clairvoyant  de  l’Amérique  (type  New  Republic, 
Nation,  Dial),  l’opposition  chauvine  du  Sénat 
aurait  pu  être  vaincue. 

En  dernière  analyse,  le  Traité  a été  perdu  en 
Amérique  parce  qu’il  ne  pouvait  être  défendu 
dans  les  termes  des  propres  discours  de 
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M.  Wilson  de  1916.  Il  n’y  a pas  en  nn  cœur 
internationaliste  pour  le  défendre. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  débats  du  Sénat 
des  Etats-Unis  comprendront  que  c’est  à une 
attitude  telle  que  celle  du  sénateur  Knox 
(29  août  1919)  que  l’on  doit  les  réserves. 

Pour  y répliquer,  il  aurait  été  nécessaire  de 
défendre  le  Traité  au  nom  de  la  Société  inter- 
nationale véritablement  forte  qu’il  prétend 
établir.  Knox  a fait  comprendre  que  le  Traité 
est  en  désaccord  fondamental  avec  les  condi- 
tions indispensables  d’une  telle  Société.  Seul 
un  exposé  très  rigoureux  de  ces  conditions 
aurait  pu  rallier  suffisamment  l’idéalisme  amé- 
ricain pour  s’opposer  aux  passions  du  temps 
de  guerre. 

La  coopération  américaine  avec  l’Europe  ne 
peut  être  fondée  sur  ces  passions.  La  « psychose 
de  guerre  »,  que  tous  les  gouvernements  belli- 
gérants semblent  regarder  comme  indispen- 
sable au  maintien  de  la  morale,  est  incompatible 
ivec  l’état  d’esprit  qui  permet  de  croire  à la 
possibilité  d’une  Société  internationale  ou 
nême  de  la  désirer.  L’état  de  guerre  a donné 
oute  la  notoriété  publique  en  Amérique  et  la 
dus  grande  influence,  non  aux  penseurs  et  aux 
déalistes  radicaux,  mais  aux  Roosevelt,  Lodge, 
^oindexter,  Sherman,  de  même  qu’en  Angle- 
erre  il  a miné  rapidement  l’influence  des  libé- 
■aux,  et  mis  en  avant  des  personnalités  telles 
[Ue  Lord  Northcliffe,  M.  Hughes,  M.  Bottomley 
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et  même  M.  Pemberton  Billing.  Un  devoir  se 
présentait  à l’Amérique  dès  son  entree  en 
c^uerre  : c’était  de  « mettre  en  boîte  le  Kaiser  et  de 
bosser  les  Huns  ».  Ce  n’était  pas  dans  la  note 
de  l’idéalisme  wilsonien.  En  fait,  on  ne  permit 
au’à  M Wilson  de  parler  le  langage  de  1 inter- 
Ltionalisme.  Dans  la  bouche  de  toute  autre 
personne,  ce  langage  l’aurait  exposé  à etre 
poursuivi  d’après  VEspionage  Act,  ou  a etre 

lynché  comme  pacifiste. 

Un  éditeur  radical  qui  aurait  publié  certains 
discours  du  début  de  M.  Wilson  sans  indiquer 
le  nom  de  l’auteur  aurait  certainement  vu  son 
iournal  supprimé.  Ainsi,  pendant  plus  d’un  an, 
on  entendit  une  seule  note  permise,  et  cette  note 
était  singulièrement  en  désaccord  avec  l’esprit 
de  la  Ligue  des  Nations. 

Toutefois,  ce  serait  commettre  une  grande 
erreur  que  de  supposer  que  les  motifs,  idéa- 
listes ou  autres,  qui  ont  fait  il  y a deux  ou  trois 
ans  de  la  Ligue  des  Nations  une  idée  si  popu- 
laire en  Amérique,  soient  morts  et  ne  puissent 
renaître.  Ils  se  réaffirmeront  en  définitive, 
quoique  les  premiers  pas  de  l’Amérique  vers 
une  coopération  internationale  soient  prôna 
blement  destinés  à suivre  une  autre  voie  ; e e 
s’y  engage  d’ailleurs,  dès  maintenant.^ 

Il  est  de  fait  que  l’on  voit  apparaître  per 
d’idéalisme  politique  en  Amérique  depuis  It 
guerre.  On  trouvera  un  commentaire  bien  sug- 
gestif de  l’idée  de  la  guerre  comme  purificatrici 
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de  l’esprit  national  dans  les  arguments  suivànts 
développés  par  le  Président  Wilson  dans  un 
des  discours  où  il  réclamait  la  ratification  du 
traité  ‘ : 

« Je  suppose  que  beaucoup  d’entre  vous 
comprennent  qu’il  va  être  difficile  pour  les 
autres  nations  qui  furent  engagées  dans  cette 
guerre  de  se  remettre  financièrement  sur  pied. 
Je  pense  que  vous  avez  lu  récemment  la  décla- 
ration de  M.  Herbert  Hoover,  dont  j’apprécie 
toujours  hautement  l’opinion,  d’après  laquelle 
les  Etats  Unis  devront  avancer  immédiatement 
quatre  ou  cinq  billions  de  dollars  pour  rétablir 
le  crédit  et  l’industrie  de  l’autre  côté  de  l’Océan, 
et  je  dois  vous  dire  que  je  n’ai  rien  appris  à 
Paris  qui  puisse  m’amener  à mettre  en  doute 
cette  conclusion.  Je  crois  que  l’estimation  de  la 
somme  est  raisonnable.  Si  le  monde  va  à la 
banqueroute,  si  le  crédit  disparaît,  si  l’industrie 
des  differents  pays  doit  chômer,  si  notre  marché 
est  confiné  aux  Etats-Unis,  tout  commerce  sera 
impossible  sauf  à l’intérieur  de  nos  frontières. 
Si  nous  voulons  sauver  nos  propres  marchés  et 
relever  nos  propres  industries,  nous  devons 
sauver  la  situation  financière  du  monde  et 
relever  les  marchés  du  monde.  L’Allemagne  ne 
peut  payer  si  ses  industries  ne  sont  pas  rele- 
vées ; le  Traité  de  paix  a créé  une  grande 
Commission,  la  Commission  des  Réparations, 

1 . Discours  du  5 septembre  1919.  Cité  par  le  Public  Ledger  de  Phi- 
ladelphie, 6 septembre. 


100 


LE  CHAOS  EUnOPÈEN 


OÙ  devait  siéger  un  membre  des  États-Unis 
comme  des  autres  nations,  et  la  tâche  de  cette 
Commission  sera  en  partie  de  veiller  à ce  que 
les  industries  de  l’Allemagne  soient  rétablies 
pour  que  celle-ci  puisse  s’acqviitter  de  la  grande 
dette  qu’elle  a contractée  vis-à-vis  de  la  civi- 
lisation. Cette  Commission  des  Répai'ations 
peut  déterminer  les  règles  du  commerce,  les 
conditions  du  crédit,  du  d'édit  international; 
elle  peut  fixer  la  quantité  de  choses  que  l’Alle- 
magne est  autorisée  à acheter,  l’endroit  où  elle 
peut  acheter  et  combien  elle  doit  payer.  Si 
nous  devons,  pour  nous  sauver  nous-mêmes, 
contribuer  au  relèvement  financier  du  monde, 
nous  devons  alors,  si  nous  ne  sommes  pas 
membres  de  cette  Société,  mettre  notre  argent 
entre  les  mains  de  ceux  qui  veulent  gagner  les 
marchés  qui  nous  appartiennent...  Nous  sommes 
amenés  à porter  ce  fardeau  de  la  reconstruction, 
que  nous  le  voulions  ou  non,  ou  à être  ruinés  ; 
nous  serons  de  toutes  manières  paralysés  du 
fait  que  l’ensemble  des  affaires  financières  du 
monde  sera  aux  mains  d’autres  nations.  Les 
hommes  qui  proposent  de  telles  choses  ne 
comprennent  pas  les  intérêts  égoïstes  des  États- 
Unis.  Pour  l’instant,  toutes  les  nations  ont 
confiance  en  nous.  Elles  regardent  vers  nous. 
Elles  s’attendent  à ce  que  ce  soit  nous  qui 
entreprenions  quelque  chose  pour  leur  assis- 
tance plutôt  que  tout  autre  pays...  Celte  guerre 
a été  une  guerre  commerciale  et  industrielle. 
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j Ce  ne  fut  pas  une  guerre  politique...  Avec  la 
Ligue  des  Nations,  la  direction  financière  sera 
à nous,  la  suprématie  industrielle  sera  à nous, 
les  avantages  commerciaux  seront  à nous,  et 
les  autres  pays  du  monde  regarderont  vers 
nous  et,  dois-je  le  dire,  regardent  déjà  vers 
nous  pour  nous  donner  la  direction.  Eh  bien, 
SI  je  dispute  avec  ceux  qui  critiquent  la  Ligue 
et  le  Traité,  comme  un  américain  égoïste,  je 
dois  dire  que  je  veux  entrer  dans  la  Ligue  et 
y entrer  au  plus  tôt.  Je  veux  y entrer,  savoir 
comment  les  choses  se  passent  et  collaborer 
à l’oeuvre,  car  il  n’y  a pas  d’autre  alternative  : 
ou  l’isolement  armé  ou  l’association  pacifique. 
Un  homme  sensé  peut-il  hésiter  sur  le  choix  ? 
un  homme  sensé  peut-il  se  poser  "la  question  : 
quel  est  le  chemin  de  la  paix?...  » 

Sans  nous  arrêter  à moraliser  sur  ce  passage 
en  tant  qu’illustration  de  la  thèse  populaire  de 
la  guerre  considérée  comme  « mère  de  l’idéa- 
lisme »,  destructrice  du  matérialisme  et  du 
commercialisme,  nous  pouvons  noter  qu’il  va 
loin  sur  la  voie  de  la  coopération  internationale. 

11  relève  nettement  la  dépendance  de  l’Amé- 
rique  vis-à-vis  de  la  solvabilité  de  l’Europe,  et 
la  nécessité  de  la  coopération  américaine  pour 
la  maintenir. 

Mais  M.  Hoover  va  plus  loin.  Ce  typique 
américain,  qui  fut  pendant  si  longtemps  « Con- 
trôleur du  ravitaillement  de  l’Univers  »,  qui  est 
connu  pour  avoir  des  idées  individualistes  anti- 
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socialistes,  et  pour  être  hostile  à la  limitation 
de  l’initiative  individuelle  et  au  contrôle  de 

l’État,  a fait  la  déclaration  suivante  : 

« Il  y a en  Europe  certaines  sources  de  l’in- 
dustrie qui,  indépendainmênt  du  caractère 
national  ou  individuel  de  la  propriété  ou  du 
contrôle,  font  partie  du  patrimoine  pubhc  . 
auquel  d’autres  nations  ont  moralement  droit. 

Par  exemple,  le  contrôle  des  navires,  des  che- 
mins de  fer,  des  voies  fluviales,  du  charbon  et  du 
fer,  établi  de  manière  à empêcher  la  reprise  de  la 
production  par  d'autres  États,  fera  inévitable- 
ment obstacle  à la  renaissance  économique,  et 
amènera  des  phénomènes  locaux  de  chaos 
qui  deviendront  finalement  contagieux,  sans. 
compter  qu’ils  diminueront  notablement  la 
production.  Ces  abus  ne  sont  déjà  que  trop 
évidents  b » 

Il  est  toutefois  à noter  que  M.  Hoover,  dans,- 
le  même  manifeste  où  il  admet  le  droit  moral  de 
toutes  les  nations  de  participer  en  commun  à 
(c  certaines  sources  de  l’industrie  »,  ait  ajouté 
quelques  réserves  concernant  l’obligation  de 
l’Amérique  d’aider  au  rétablissement  de  la  pro- 
duction de  l’Europe  ; 

« Il  est  bien  évident  que  la  production  ne 
peut  augmenter  si  l’incompétence  politique 
continue  à se  manifester  -par  le  blocus,  les 
embargos,  la  censure,  la  mobilisation  de  grandes 

i.  Mémoire  du  3 juillet  1919,  publié  dans  le  National  Food  Jour- 
nal^  i3  août  1919. 
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armées  et  de  grandes  flottes,  et  par  la  guerre... 

Aucune  aide  ne  devrait  être  accordée  à un 
pays  qui  ne  mettrait  pas  résolument  en  ordre  sa 
situation  intérieure,  politique  et  financière,  qui 
ne  se  consacrerait  pas  toute  entier  au  déve- 
loppement de  la  production,  qui  ne  réduirait 
pas  ses  dépenses  de  luxe  et  d’armements,  qui 
ne  cesserait  pas  les  hostilités  et  ne  traiterait  pas 
loyalement  ses  voisins.  » 

Mais  qui  sera  juge  de  ce  que  l’on  entend 
par  un  traitement  « loyal  » des  voisins  ? 
Quels  sont  les  droits  que  tous  doivent  respec- 
ter? La  Tchéco-Slovaquie  peut-elle  absolument 
refuser  du  charbon  à l’Autriche  ? La  France 
peut-elle  refuser  du  fer  à l’Allemagne  ? 

Nous  n’avons  pas  encore  même  l’ébauche  d’un 
Code  économique  ou  d’un  Bill  des  droits  pour 
les  nations.  Tant  que  nous  ne  l’anrons  pas,  les 
causes  exposées  par  M.  Hoover  dans  le  pre- 
mier des  passages  cités  plus  haut  continueront 
à agir  et  à entraver  le  relèvement  économique. 

C’est  à l’élaboration  d’un  tel  Code  comme  fon- 
dation politique  d’une  structure  économique 
stable  en  Europe  que  nous  sommes  inévitable- 
ment amenés. 


CHAPITRE  III 


UN  CODE  ÉCONOMIQUE 
POUR  LA  LIGUE  DES  NATIONS 


S’il  est  vrai  qu’un  Gode  universellement 
reconnu  des  droits  économiques  doive  être  le 
fondement  d’un  système  international  stable,  et 
si  dans  la  période  décisive  de  ces  quelques 
années  la  décision  de  l’Amérique  doit  être,  en 
vertu  de  sa  situation  économique  spéciale,  le 
facteur  essentiel  appelé  à fixer  l’étendue  et  le 
caractère  d’un  tel  Gode,  les  opinions  autorisées 
d’Américains  sur  la  matière  méritent  particu- 
lièrement d’être  examinées. 

Le  Président  Wilson  a d’ailleurs  défini  les 
principes  fondamentaux,  mais  en  termes  trop 
vagues  pour  servir  de  base  pratique.  Ses  décla- 
rations peuvent  se  résumer  ainsi  : 

La  paix  doit  reposer  sur  les  droits  égaux  des 
peuples  à participer  également  aux  possibilités 
du  monde,  et  l’Allemagne  doit  être  admise,  à 
la  condition  qu’elle  accepte  l’égalité  et  ne  vise 
pas  à la  domination. 

Dans  le  monde  réorganisé  où  nous  vivons 
nous  mêmes  il  est  de  règle  que  la  justice  et  le 
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droit  des  peuples  s’étendent  à tout  le  champ 
des  rapports  internationaux,  de  même  que 
l’accès  aux  matières  premières  et  au  com- 
merce... Des  accords  séparés  et  égoïstes  con- 
cernant le  commerce  et  les  produits  manufac- 
turés essentiels  ne  pourraient  créer  aucune 
hase  de  paix  (ii  Février  1918).  Grâce  à des 
accords  communs  équitables  aucune  nation  ne 
doit  être  exclue  du  libre  accès  aux  voies  libres 
du  commerce  mondial  (22  janvier  1917). 

Mais  une  plus  grande  précision  a été  donnée 
à ces  principes  et  aux  méthodes  de  réalisation 
par  un  groupe  d’Américains  qui  comprend  des 
hommes  tels  que  le  Président  de  l’Université 
d’Harvard,  les  directeurs  des  principales  revues 
américaines,  des  juges  fédéraux,  des  ambassa- 
deurs, etc.  Dès  le  début  de  1919,  ils  ont  publié 
un  manifeste  dont  il  importe  de  citer  quelques 
passages^ . 

Le  document  déclare  que  le  but  de  toute 
organisation  internationale  est  avant  tout  d’ob- 
tenir pour  les  peuples  les  deux  choses  suivantes: 

1.  La  sécurité,  la  protection  de  l’existence 
nationale. 

2.  Des  possibilités  économiques  en  rapport 
avec  leurs  capacités. 

Il  établit  ensuite  que  ces  deux  buts  deman- 
dent pour  leur  réalisation  des  changements 
profonds  dans  l’esprit  et  dans  les  notions  de  la 


1.  Il  s’agit  de  la  «Déclaration  de  principe  » de  la  Ligue  des  Nations 
libres.  Environ  200  personnes  l’ont  signée. 
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vieille  politique  internationale  : « Jusqu’ici  il 
était  convenu  que  la  sécurité  et  la  prospérité 
d’une  nation  reposaient  principalement  sur  sa 
force  et  ses  ressources  personnelles.  Ainsi  se 
justifiait  la  politique  consistant,  au  nom  des 
nécessités  suprêmes  de  la  sécurité  nationale,  à 
accroître  la  puissance  et  les  ressources  d’une 
nation  en  insistant  sur  les  frontières  straté- 
giques, sur  l’occupation  des  territoires  riches 
de  matières  premières,  d’accès  à la  mer,  même 
si  cette  politique  portait  atteinte  à la  sécu- 
rité et  à la  prospérité  des  autres.  Avec  un  sys- 
tème où  la  défense  repose  sur  la  prépondérance 
individuelle,  la  sécurité  d’une  puissance  impli- 
que l’insécurité  d’une  autre  puissance,  et  doit 
inévitablement  aboutir  à des  compétitions  ou- 
vertes ou  cachées  qui  sont  dangereuses  pour  la 
paix  et  funestes  pour  la  justice.  Le  principe  fon- 
damental de  la  Ligue  des  Nations  est  que  la 
sécurité  et  les  droits  de  chaque  membre  Kloivent 
dépendre  de  la  force  de  la  Ligue  entière,  qui 
s’engage  à créer  par  sa  puissance  combinée  des 
accords  internationaux  assurant  un  traitement 
égal  pour  tous.  » 

Le  document  indique  que  le  premier  devoir 
d’une  Ligue  des  Nations  est  de  définir  ce  que 
doivent  être  ces  accords,  quelles  règles  de  vie 
internationale  doivent  assurer  la  justice  pour 
tous,  et  dans  quelle  mesure  les  vieilles  lois  et 
pratiques  internationales  doivent  être  modifiées 
pour  atteindre  ce  but.  « Il  est  de  l’intérêt  du 


CE  qu’il  faut  faire  107 

monde  entier  que  chaque  nation  atteigne  le 
maximum  de  son  développement  économique, 
pourvu  que  cela  n’entrave  pas  le  développement 
similaire  des  autres  nations.  La  réalisation  de 
ce  but  dépend  de  l’extension  graduelle  de  la 
liberté  des  échanges  et  de  l’interdépendance 
économique  qui  en  résulte.  » Les  signataires  de 
la  déclaration  disent  que  si  l’on  veut  obtenir 
le  plus  possible  d’égalité  économique  entre  les 
puissances,  grandes  et  petites,  puissantes  et  fai- 
bles, il  importe  de  garantir  également  pour  tous 
les  conditions  suivantes  : 

a)  Aucun  Etat  ne  doit  accorder  à un  voisin 
des  privilèges  qu’il  n’a  pas  accordés  aux  autres  ; 
ce  principe  concerne  aussi  biep  l’achat  de  ma- 
tières premières  que  l’admission  aux  marchés. 
L’égalité  économique  ne  signifie  pas  l’abolition 
de  tous  les  tarifs  ou  l’abolition  du  droit  des 
Etats  souverains  de  décider  si  le  libre  échange 
ou  le  protectionnisme  répond  le  mieux  à leurs 
intérêts. 

b)  Les  Etats  qui  exercent  l’autorité  sur  des 
territoires  de  protectorat  ne  doivent  pas  user 
de  leur  pouvoir  pour  assurer  une  situation  éco- 
nomique privilégiée  à leurs  propres  nationaux  ; 
les  possibilités  économiques . dans  ces  terri- 
toires doivent  être  ouvertes  pour  tous  à condi- 
tions égales,  les  peuples  des  pays  qui  ne  possè- 
dent pas  de  tels  territoires  étant  mis  au  point 
de  vue  économique  sur  le  même  pied  que  ceux 
qui  possèdent  de  grands  empires.  Les  place- 
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ments  et  concessions  dans  les  pays  arriérés 
doivent  être  soumis  à un  contrôle  international. 

c)  Les  marchandises  et  les  personnes  des 
citoyens  de  tous  les  Etats  doivent  être  trans- 
portées aux  mêmes  eonditions  sur  les  fleuves, 
canaux,  détroits  ou  chemins  de  fer  interna- 
tionaux. 

d)  Les  Etats  enclavés  dans  les  terres  doivent 
obtenir  un  accès  à la  mer,  et  jouir  à la  fois  de 
l’égalité  de  traitement  pour  le  transit  à travers 
d’autres  Etats,  et  pour  l’usage  des  ports  de  mer. 

Le  document  poursuit; 

La  première  tâche  est  de  nature  législative. 
Le  problème,  consiste  à modifier  les  conditions 
qui  ont  amené  la  guerre.  Il  sera  absolument 
inutile  de  créer  des  cours  d’arbitrage  si  celles- 
ci  arbitrent  ou  jugent  sur  la  base  des  lois  et 
pratiques  anciennes.  Ces  dernières  se  sont  mon- 
trées notoirement  insuffisantes. 

Il  est  évident  qu’un  plan  assurant  la  sécurité 
nationale  et  l’égalité  des  droits  économiques 
impliquera  une  limitation  de  la  souveraineté 
nationale.  C’est  un  fait  que  le  succès  de  la  Ligue 
exigera  la  réalisation  de  ces  « choses  sans  pré- 
cédent » dont  parlait  le  Président  Wilson.  Des 
Etats  possédant  des  ports  qui  sont  le  débouché 
naturel  d’un  hinterland  occupé  par  un  autre 
peuple  considéreront  peut-être  comme  une  vio- 
lation intolérable  de  leur  indépendance  le  fait 
que  leur  souveraineté  sur  ces  ports  ne  sera  pas 
absolue,  mais  limitée  par  l’obligation  d’en 
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laisser  l’usage,  à titre  égal,  à un  autre  peuple 
étranger  et  à un  rival  possible.  Des  Etats  pos- 
sédant en  Afrique  et  en  Asie  des  territoires  ha- 
bités par  des  peuples  primitifs  ont  jusqu’ici 
prétendu  à un  traitement  privilégié  et  préféren- 
tiel pour  leur  industrie  et  leur  commerce  dans 
ces  territoires.  De  puissants  intérêts  seront  mis 
en  péril  ; il  faudra  faire  le  sacrifice  de  l’orgueil 
national,  et  cela  provoquera  dans  plusieurs 
pays  l’hostilité  des  factions  politiques. 

Mais  si,  après  la  guerre,  des  Etats  doivent 
être  coupés  de  la  mer  ; si  des  populations  à 
forte  natalité  se  trouvent  privées  des  ma- 
tières premières  nécessaires  à leur  prospérité  ; 
si  les  privilèges  des  Etats  qui  possèdent  des  ter- 
ritoires outre-mer  mettent  des  Etats  moins 
puissants  dans  une  situation  désavantageuse, 
nous  assisterons  au  retour  de  ces  puissants 
motifs  de  compétition  pour  le  pouvoir  poli- 
tique, d’où  sont  sorties  si  souvent  dans  le  passé 
les  guerres  et  la  servitude  des  peuples  faibles. 
L’idéal  de  la  sécurité  pour  toutes  les  nations 
et  de  l’égalité  des  droits  économiques  aura  fait 
faillite. 

Si  l’on  peut  amener  les  nations  à comprendre 
qu’elles  peuvent  considérer  la  Ligue  comme  la 
garantie  essentielle  de  leur  sécurité  politique 
et  de  leur  égalité  économique,  qu’elles  ne  doi- 
vent pas  regarder  les  provinces  soumises 
comme  des  sources  de  matériel  humain  ou  de 
matières  premières,  ni  les  ports  comme  Tins- 
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trument  de  leur  suprématie  économique,  un 
des  principaux  obstacles  à la  libération  des 
nationalités  opprimées  aura  été  écarté  ; la  solu- 
tion des  problèmes  spécifiques  de  Pologne, 
d’Alsace-Lorraine,  de  Bohème,  de  Yougo- 
slavie, rauto-détermination  des  peuples  de 
Turquie  et  de  Russie  en  sera  énormément  faci- 
litée. 

L’appareil  administratif  d’un  internationa- 
lisme réalisable  existe  déjà  sous  une  forme 
rudimentaire.  Les  organismes  internationaux 
créés  par  les  belligérants  alliés  (et  il  y en  a une 
vingtaine)  pour  mettre  en  commun  leurs  res- 
sources militaires,  leur  flotte,  les  transports, 
les  vivres,  les  matières  premières,  les  finances, 
ont  été  dotés  de  pouvoirs  immenses.  Une 
grande  partie  de  leur  activité  — notamment 
celle  qui  concerne  le  contrôle  international  des 
matières  premières  et  du  tonnage  — devra  être 
continuée  durant  la  très  longue  période  de  la 
démobilisation  et  de  la  reconstruction  qui 
suivra  la  guerre.  Les  problèmes  de  la  démobi- 
lisation et  du  placement  de  la  main-d’œuvre 
civile  exigeront  une  représentation  efficace  des 
éléments  travaillistes  et  libéraux  des  différents 
États.  Avec  des  commissions  internationales 
exerçant  leur  contrôle  sur  les  ressources  éco 
nomiques  du  monde,  un  Gouvernement  inter- 
national doté  de  sanctions  puissantes  exister) 
en  fait. 

Le  mécanisme  international  nécessitera  h 
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démocratisation  aussi  bien  que  la  différencia- 
tion progressive  des  fonctions.  Si  l’on  veut 
éviter  que  la  Ligue  des  Nations  ne  devienne 
une  immense  union  bureaucratique  des  Gou- 
vernements au  lieu  d’être  une  union  démocra- 
tique des  peuples,  il  faut  qu’elle  contienne  les 
éléments  : i“  d’une  publicité  complète  et  2®  d’une 
représentation  effective  des  peuples.  La  pre- 
mière condition  est  impliquée  dans  le  principe, 
tant  de  fois  proclamé  par  le  Président  Wilson, 
qu’il  ne  doit  plus  y avoir  dans  l’avenir  de 
diplomatie  secrète.  La  seconde  ne  peut  être 
remplie  que  par  la  représentation  des  peuples 
dans  un  organisme  muni  de  pouvoirs  législa- 
tifs sur  les  affaires  internationales,  organisme 
où  figureront  les  minorités  nationales,  et  qui 
sera  distinct  des  Gouvernements  des  États 
constituant  la  Ligue.  C’est  le  principe  qui  a 
trouvé  son  expression  dans  l’Union  américaine 
à la  différence  de  la  Fédération  des  États  de 
l’Empire  allemand.  Si  le  Gouvernement  des 
États-Unis  se  composait  uniquement  des  repré- 
sentants de  quarante-huit  États,  l’Union  n’au- 
rait jamais  pu  se  maintenir  sur  une  base  démo- 
cratique. Heureusement,  il  comprend  aussi  les 
représentants  de  cent  millions  de  citoyens. 
Le  nouveau  Gouvernement  international  doit 
s’établir  sur  des  bases  analogues,  et  tendre 
délibérément  à ce  que  tous  les  grands  partis  et 
groupements  des  différents  États  soient  repré- 
sentés. 
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Si  ce  dernier  principe  de  représentation  légis- 
lative avait  été  appliqué  par  M.  Wilson  à la 
Conférence  de  la  Paix  sous  forme  d’une  Délé- 
gation du  Congrès  représentant  les  deux  partis, 
avec  laquelle  il  eût  conféré  durant  les  travaux 
de  la  Conférence,  sa  position  le  jour  où  il  vint 
demander  au  Sénat  la  ratification  du  Traité 
aurait  été  infinimeiit  plus  forte. 

Au  moment  où  j’écris  ces  lignes,  le  premier 
corps  consultatif  créé  par  la  Ligue  des  Nations, 
la  Commission  Internationale  du  Travail,  est 
réuni  à Washington. 

Le  principe  de  représentation  recommandé 
dans  le  manifeste  américain  cité  plus  haut  y a 
été  adopté. 

Les  intérêts  (le  Travail  et  le  Capital),  aussi  ' 
bien  que  les  nations,  sont  représentés;  les i 
délégués  d’une  nation  ne  votent  pas  en  groupe;, 
rien  n’empêche  un  délégué  de  voter  contre  les 
autres  délégués  de  son  propre  Gouvernement, - 
Il  est  très  probable  que  la  division  des  opi- 
nions ne  se  fera  pas  par  nation. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  milieux 
travaillistes  reconnaissent  tous  la  nécessité  de 
ce  Conseil  économique  du  monde  dont  nous 
avons  parlé,  et  s’inquiètent  de  la  nature  de  ses 
rapports  avec  la  Ligue  des  Nations. 

Au  Congrès  socialiste  et  travailliste  de  Berne, 
en  février  1919,  la  résolution  concernant  la 
Ligue  des  Nations  contenait  le  passage  suivant  : 

« La  Ligue  des  Nations  devrait  avoir  des 
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pouvoirs  lui  permettant  de  créer  un  organe 
contrôlant  la  production  et  la  répartition  des 
produits  et  des  matières  premières  dans  le 
monde,  en  vue  de  porter  cette  production  et 
cette  répartition  au  plus  haut  degré  de  déve- 
loppement. » 

Le  Mémoire  publié  par  le  Labour  Party  sur 
la  « Législation  travailliste  internationale  » 
s’exprime  ainsi  : 

« Pour  la  période  de  crise,  il  est  nécessaire 
que  le  Conseil  économique  suprême  des  Alliés 
donne  naissance  à un  Conseil  économique 
mondial  chargé  de  répartir  les  produits  entre 
les  nations,  tant  que  durera  la  disette  générale 
et  la  désorganisation  des  relations  commer- 
ciales normales.  Cela  est  essentiel,  non  seu- 
lement parce  que  les  matières  premières,  les 
produits,  et  le  tonnage  nécessaire  pour  les 
transporter  sont  en  grande  partie  aux  mains 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis,  mais 
aussi  parce  que  la  puissance  d’achat  et  le  cré- 
dit sont  concentrés  dans  les  mêmes  mains. 
Aucune  restauration  rapide  de  la  vie  écono- 
mique du  monde  n’est  possible,  tant  que  les 
produits  et  le  crédit  nécessaire  pour  les  acheter 
ne  seront  pas  mis  librement  à la  disposition  de 
toutes  les  nations.  Faute  de  cela,  on  assistera 
à des  disputes  entre  les  nations  pour  l’obten- 
tion de  ces  produits,  et  à une  stagnation  dans 
la  plupart  des  marchés  du  monde,  là  où  préci- 
sément le  besoin  de  produits  est  le  plus  grand. 
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Il  en  résultera  la  perpétuation  des  vieux  anta- 
gonisuies  économiques,  et  la  création  rapide  de 
nouveaux,  même  parmi  les  nations  actuelle- 
ment alliées.  Ce  sera  un  coup  fatal  porté  à 
l’espoir  de  voir  se  réaliser  la  Ligue  des 
Nations.  » 

On  lit  enfin  dans  la  brochure  sur  le  Traité 
de  Paix  publiée  par  le  Labour  Party  : 

« La  réglementation  internationale  des  con- 
ditions du  travail  sera  à peu  près  inefficace  si 
le  contrôle  des  transports,  de  la  distribution 
des  vivres  et  des  matières  premières,  est  laissé 
aux  mains  de  vastes  organisations  capitalistes 
opérant  en  dehors  du  contrôle  du  Gouverne- 
ment ou  du  peuple,  et  dirigées  par  des  capita- 
listes privés  pour  leurs  profits  personnels. 
L’expérience  du  passé  montre  qu’en  tout  cas 
il  y aura  des  accords  internationaux  pour  le 
tonnage  et  les  principales  industries.  Si  une 
telle  organisation  internationale  n’est  pas  sous 
le  contrôle  public,  elle  sera  sous  le  contrôle 
du  capital  privé. 

« Dans  ce  dernier  cas,  les  organisations  capi- 
talistes auront  la  possibilité  de  détruire  toute 
entreprise  industrielle,  où  qu’elle  soit  établie, 
dans  laquelle  aura  été  introduit  à quelque  j: 
degré  le  syndicalisme  ou  le  socialisme  que  lef 
capitalisme  considère  comme  dangereux.  ; 

« Il  est  donc  évident  que  la  poli  tique  du  tra-ji 
vaillisme  vis-à-vis  de  la  réglementation  et  du 
contrôle  international  élaborés  par  les  Gouver- 
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nements  en  vue  de  la  guerre  doit  être  non  seu- 
lement de  réclamer  leur  suppression  pure  et 
simple,  mais  d'obtenir  que  leurs  fonctions 
soient  etendues  et  démocratisées  en  vue  de  la 
paix.  Ces  organismes,  quel  qu  ait  été  leur  carac- 
tère autocratique  et  bourgeois  durant  la  guerre, 
constituent  1 ébauché  d un  Gouvernement  éco- 
nomique organisé  du  monde,  d’un  contrôle  uni- 
versel qui  peut  servir  de  base  à des  sanctions 
valables  au  point  de  vue  international.  Ils 
’eprésentent  au  moins  une  répudiation  de 
principe  de  l’ancien  régime  des  compétitions 
ndividuelles,  en  faveur  d’un  régime  de  coopé- 
‘ation  internationale  sur  la  base  des  besoins 
‘éels  et  de  la  prospérité  commune.  Il  faut  en 
aire  les  assises  d’une  société  constructive 
nternationale.  » 

1 elles  sont  les  voix  qui  s’élèvent  des  deux 
ôtés  de  1 Atlantique,  voix  que  nous  devons 
coûter,  si  nous  sommes  clairvoyants,  avec 
me  particulière  attention. 


CHAPITRE  IV 


LA  PRESSE  ET  LA  CRISE 


Dans  les  pages  précédentes  j’ai  développé 
l’idée  que  la  prospérité  présente  et  future  de 
notre  propre  peuple  demande  un  règlement 
qui  permettra  à l’Europe  Centrale  de  retourner 
au  travail,  afin  qu’elle  puisse  contribuer  à la 
restauration  générale.  J’ai  essayé  de  montrer 
que  si  Ton  maintient  dans  un  état  d’anarchie 
économique,  de  demi-famine,  et  de  désespoir, 
un  groupe  homogène  de  6o  à 70  millions  d’in- 
dividus, on  laisse  ouverte  une  plaie  qui  infec- 
tera entièrement  le  corps  entier  de  l’Europe 
et  empêchera  toute  guérison. 

Cependant  tout  cela  est  peut-être  une  pro- 
fonde erreur,  tant  au  point  de  vue  politique 
qu’au  point  de  vue  économique.  Il  est  peut-être 
avantageux  pour  nous,  et  il  sera  peut-être  pluf 
facile  de  résoudre  le  problème  de  notre  propre 
restauration,  si  nous  laissons  ces  gens  mouri: 
de  faim,  si  nous  laissons  leurs  enfants  deveni; 
rachitiques,  tuberculeux,  scrofuleux,  et  s 
nous  créons  en  Europe  Centrale  une  nouvell 
race  physiquement  débile. 
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Si  le  public  se  décide  pour  la  seconde  alter- 
native, comme  il  est  possible,  ce  ne  sera  pas 
après  un  examen  sérieux  des  faits  et  des  argu- 
ments tels  qu’ils  ont  été  présentés  ici,  mais 
parce  que  le  mécanisme  de  notre  presse  mo- 
derne agit  de  manière  à l’empêcher  de  con- 
naître les  faits  eux-mêmes.  Alors  que  nous 
sommes  en  présence  de  la  crise  la  plus  grave 
à bien  des  égards  de  l’histoire  de  la  civilisation, 
alors  que  le  salut  dépend  de  l’exactitude  des 
informations,  nos  organes  d’informations  sont 
non  seulement  incapables  de  nous  donner  la 
vérité,  mais  ils  s’efforcent  d’élever  un  obstacle 
presqué  insurmontable  à la  propagation  de  la 
vérité.  Sans  qu’il  y ait  intention  délibérée,  par 
le  jeu  imprévu  de  certaines  forces  sociales  et 
industrielles,  nous  nous  trouvons  pris  dans 
l’ornière  d’un  système  organisé  de  fausse  docu- 
mentation. 

Tout  cela  paraît  extravagant.  Mais  exami- 
nons ce  point  à la  lumière  d’un  incident  lié  à 
une  tentative  récente  de  faire  connaître  la 
vérité  sur  la  situation  actuelle. 

Et  d’abord,  relevons  de  nouveau  les  faits 
suivants  : 

I.  La  plus  grande  autorité  en  matière  de 
ravitaillement  a dit  que  l’Europe  était  menacée 
d’une  destruction  de  vies  humaines  beaucoup 
plus  dévastatrice  et  plus  terrifiante  que  celle 
qui  a été  causée  par  la  guerre’.  Son  opinion 

1.  Voir  les  déclarations  de  M.  Hooyer.  P»  Partie,  Ch.  i. 


LE  CHAOS  EUHOPÉBN 


Il8 


est  partagée  par  plusieurs  personnalités  offi- 
cielles de  notre  Gouvernement,  par  des  écono- 
mistes, des  financiers,  des  docteurs.  De  vastes 
régions  d’Europe  seront  transformées  en  de  véri- 
tables charniers,  et  même  si  nous  ne  souffrons 
pas  à ce  degré,  nous  serons  atteints.  Tout  le 
monde  reconnaît  qu’il  est  inefficace  pour 
chaque  nation  de  traiter  le  problème  séparé- 
ment, car  pour  un  objet  ou  pour  un  autre  — 
crédit,  charbon,  transport,  vivres,  matières  pre- 
mières — il  importe  qu’il  y ait  coopération. 
La  Grande-Bretagne,  par  exemple,  a besoin 
du  crédit  américain,  parce  qu’elle  ne  peut  pas 
faire  rentrer  ses  dettes  du  Continent.  La 
France  a un  besoin  pressant  du  charbon  alle- 
mand, et  elle  ne  peut  l’obtenir  parce  que  les  che- 
mins de  fer  allemands  sont  désorganisés,  soit  à 
cause  de  la  saisie  par  la  France  des  locomotives  I 
et  du  matériel  roulant,  ou  soit  que  le  délabre- i 
ment  physique  des  ouvriers  ou  les  désordres! 
politiques  aient  réduit  le  rendement.  i 

2.  L’opinion  publique  dans  chaque  nation 
est  tout  à fait  peu  familiarisée  avec  l’idée  de 
l’interdépendance.  Des  sénateurs  américains 
ne  voient  pas  pourquoi  ils  ne  devraient  pas 
laisser  l’Europe  cuire  dans  son  jus,  et  ils  font 
empirer  la  situation  en  ajournant  le  traité  et 
les  règlements  politiques  préliminaires.  Aucun 
homme  politique  français  n’ose  suggérer  l’idée 
de  restituer  du  matériel  roulant  à l’Allemagne, 
car  la  tempête  d’indignation  qui  saluerait  la 
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proposition  de  rendre  quelque  chose  aux  Bo- 
ches empêcherait  d’expliquer  que  celle-ci  n’a 
d’autre  but  que  de  donner  du  charbon  à la 
France.  Les  Gouvernements  eux-mêmes  répu- 
gnent à donner  un  vrai  tableau  de  la  situation, 
parce  qu’ils  doivent,  pour  maintenir  le  crédit, 
maintenir  l’apparence  d’une  solvabilité  com- 
plète. 

Ils  sont  pris  dans  un  cercle  vicieux  ; tout 
en  faisant  appel  à des  emprunts,  intérieurs  ou 
extérieurs,  ils  sont  obligés  de  faire  briller  de 
larges  perspectives;  or  des  mesures  radicales, 
réellement  nécessitées  par  la  situation,  ne  se- 
ront sanctionnées  par  le  public  que  si  celui-ci 
se  rend  réellement  compte  de  la  gravité  de  la 
situation. 

3.  La  chose  la  plus  indispensable  serait  donc 
d’attirer  l’attention  du  public  par  une  action 
extra-gouvernementale  : i“  sur  la  gravité  du 
problème  et  2“  sur  la  nécessité  d’une  solution 
internationale. 

Pleinement  conscient  de  ces  faits,  un  groupe 
d’Anglais,  comprenant  des  économistes,  des 
fonctionnaires,  des  juristes,  des  banquiers,  des 
hommes  d’affaires,  des  évêques,  des  parlemen- 
taires, des  écrivains,  ont  constitué  un  « Comité 
pour  combattre  la  famine  » («  Fight  the  famine 
Council  »)  dont  le  double  but  était  : 1“  d’exposer 
les  faits  au  public  et  2®  d’arriver  à s’entendre 
sur  les  mesures  immédiates  à prendre.  La  se- 
conde partie  du  problème  soulève  d’ailleurs  de 
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grandes  questions  techniques  sur  les  meilleurs 
moyens  de  restaurer  le  crédit;  de  faciliter  les 
transports  ; de  rationner  le  charbon  et  cer- 
taines matières  premières  ; de  dénombrer  les 
produits  dont  la  distribution  peut  être  « con- 
trôlée » avec  avantage,  et  ceux  qui  peuvent  être 
l’objet  de  la  libre  concurrence;  de  décider,  par 
exemple,  si  les  Coopératives  dans  des  pays 
comme  la  Russie  peuvent  être  utilisées  pour 
surmonter  les  difficultés  de  crédit,  etc.  Une 
Conférence  privée  de  spécialistes  fut  convo- 
quée ; on  y invita  plus  spécialement  les  An- 
glais, les  Français,  les  Belges,  les  Italiens  et 
les  Américains  membres  des  organisations  qui 
s’étaient  occupés  de  ravitaillement,  ou  les 
fonctionnaires  qui  avaient  été  ou  étaient  encore 
attachés  au  Conseil  Économique  Suprême  et 
aux  Commissions  interalliées  chargées  de  pro- 
blèmes économiques. 

Comme  en  réalité  les  cent  millions  d’êtres  de 
l’Europe  Centrale  devaient  constituer  le  pro- 
blème le  plus  difficile,  on  fit  rédiger  un  rapport 
sur  eux.  Deux  Allemands  et  deux  Autrichiens 
assistaient  à la  Conférence.  Ceux  qui  partici- 
pèrent aux  discussions  furent  ; sir  William  Be- 
veridge,  de  l’École  d’Économie  politique  de 
Londres,  et  auparavant  attaché  au  Ministère 
du  Ravitaillement  et  au  Conseil  Économique 
Suprême;  le  professeur  Starling,  qui  avait 
étudié  la  situation  de  l’Allemagne  au  nom  du 
Gouvernement  britannique,  et  qui  est  l’auteur 
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de  rapports  très  complets  publiés  par  le  Gou- 
vernement; M.  Maynard  Keynes,  l’économiste 
de  Cambridge  et  l’expert  financier  qui  avait 
été  conseiller  du  Trésor  durant  la  guerre  ; sir 
George  Paish,  l’ex-directeur  du  Statist,  égale- 
ment conseiller  du  Trésor,  lord  Parinoor,  des 
coopérateurs  éminents,  etc. 

Ceux  qui  ont  entendu  ces  hommes  et  qui 
ont  senti  la  force  du  sentiment  qui  en  bien  des 
cas  les  faisait  parler,  n’ont  pu  avoir  aucun 
doute  sur  ce  qu’ils  pensaient  de  la  situation. 
Quand  on  écoutait  ces  fonctionnaires,  ces  ban- 
quiers, ces  économistes,  ces  docteurs,  ces  offi- 
ciers, ces  Russes  (et  ces  derniers  firent  com- 
prendre ce  que  cela  signifiait  pour  une  ville 
d’un  million  d’habitants  d’être  privé  de  lait, 
de  pain,  de  combustible  et  presque  de  vête- 
ments), on  se  rendait  compte  qu’il  s’agissait  de 
la  question  peut-être  la  plus  importante  et  la 
plus  urgente  qui  s’impose  actuellement  au 
monde.  Dans  le  passé,  on  parlait  en  termes 
vagues  de  la  faiblesse  de  la  civilisation,  et  on 
lui  donnait  un  sens  tout  à fait  large.  Mais  ici 
l’on  était  suspendu  au  bord  du  précipice,  et  l’on 
comprenait  que  dans  de  vastes  régions  la  désa- 
grégation de  la  Société  occidentale  se  pour, 
suivait  : la  débâcle  de  la  morale,  le  retour  ici 
et  là  à des  actes  inouïs,  tels  que  le  canniba- 
lisme, la  lutte  entre  les  mères  et  les  enfants 
pour  un  morceau  de  pain,  situation  à laquelle 
l’on  est  arrivé  devant  l’indifférence  du  monde. 
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jour  après  jour,  semaine  après  semaine,  mois 
après  mois,  et  cela  pour  des  années. 

En  écoutant  ces  hommes,  cependant,  l’on 
éprouvait  au  moins  une  grande  consolation 
et  un  grand  espoir.  On  se  consolait  à l’idée 
qu’enfln  le  public  serait  mis  au  courant  des 
faits,  et  l’on  espérait  qu’en  conséquence  l’on 
autoriserait  les  mesures  nécessaires.  L’intérêt 
de  tous  était  sérieusement  en  jeu,  et  pour  une 
fois  l’intérêt  et  l’égo'isme  coïncidaient  avec  la 
générosité  et  l’humanité.  Il  y avait  des  techni- 
ciens qui  savaient,  et  ce  qu’ils  savaient  serait 
bientôt  connu  de  tout  le  monde.  L’on  songeait 
qu’heureusement  l’organe  chargé  de  répandre 
la  connaissance,  la  Presse,  avec  le  télégraphe 
et  ses  correspondants  dans  le  monde  entier, 
avec  ses  illustrations  et  ses  manchettes,  pour- 
rait bientôt  présenter  à tous  les  esprits  un 
tableau  de  la  réalité,  de  telle  sorte  que  l’huma- 
nité pourrait  se  racheter  des  horreurs  du  passé 
par  un  effort  commun,  ardent  et  généreux. 
On  s’attendait  à tout  cela,  comme  résultat  de 
l’œuvre  de  la  Presse. . . 

Certes,  la  Presse  s’occupa  de  cette  Confé- 
rence. Mais  les  journaux  auxquels  je  songe  ne 
prêtèrent  aucune  attention  aux  faits  exposés 
par  le  professeur  Starling  ou  sir  George  Paish, 
et  s’occupèrent  peu  de  qxiestions  telles  qu’un 
emprunt  international,  la  relation  de  la  disette 
du  charbon  en  France  avec  la  désorganisation 
des  transports  allemands,  ou  la  possibilité  de 
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rétablir  les  relations  économiques  avec  la 
Russie  par  l’intermédiaire  des  coopératives  ^ 

De  nombreuses  colonnes  furent  consacrées  à 
la  Conférence.  Pendant  plusieurs  jours,  on  lui 
donna  la  meilleure  place  dans  le  Daily  Mail  et 
un  ou  deux  autres  journaux.  Or  voici  les  titres 
des  articles  que  ce  journal  consacra  à la  Con- 
férence économique  et  aux  problèmes  que  cette 
dernière  avait  à résoudre  : 

VACHES  VOLÉES  PAR  LES  HUNS. 

LES  VACHES  LAITIÈRES  ALLEMANDES. 

LES  DÉLÉGUÉS  DES  VACHES. 

LES  VACHES  QU’ILS  ONT  VOLÉES. 

LES  ENFANTS  ALLEMANDS  BIEN  NOURRIS. 

JUSTICE  POUR  LES  ENFANTS  DE  FRANCE. 

Mais,  dira-t-on,  qu’est-ce  que  ces  « vaches 
volées  » ont  à faire  avec  les  problèmes  du 
charbon,  des  transports,  du  tonnage,  des  ma- 
tières premières,  du  crédit,  des  coopératives, 
et  avec  notre  propre  relèvement  industriel? 

La  tâche  principale  de  la  Conférence  a-t-elle 
été  de  s’occuper  de  vaches  ? 

La  Conférence  n’a  pas  eu  la  moindre  inten- 
tion de  s’en  occuper,  et  dans  ses  délibérations, 
du  commencement  à la  fin,  la  question  des 
vaches  n’a  pas  été  soulevée,  sauf  par  un  ora- 
teur qui  avait  à relever  une  erreur  de  presse. 

Telle  est  donc  la  situation.  Quand  le  quoti- 


1.  Des  documents  sur  ces  matières  avaient  été  communiqués 
quelques  semaines  auparavant  â la  Presse,  sous  forme  de  Livres 
blancs  ou  de  rapports  d’organisations  privées. 
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dien  le  plus  répandu  et  le  plus  populaire  songe 
à examiner  de  près  un  fait  tel  que  la  menace 
de  mort  par  la  famine  qui  fera  plus  de  millions 
de  victimes  que  la  guerre  à la  fois  dans  les  pays 
alliés  et  ennemis,  qui  sera  accompagnée  de  la 
ruine  de  l’industrie  et  du  Gouvernement,  ees 
problèmes  du  crédit,  des  transports,  du  charbon, 
des  matières  premières  se  réduisent  pour  lui  à 
une  seule  chose  : des  vaches  volées  par  les 
Huns!  C’est  là  pratiquement  tout  ce  qu’un 
journal  à tirage  d’un  million  permettra  au  public 
de  connaître  sur  ces  questions.  Un  problème 
de  politique  et  d’économie  politique  est  trans- 
formé en  une  soi-disant  manœuvre  des  Huns 
pour  garder  les  vaches  qui  appartiennent  aux 
Français,  en  une  manœuvre  qu’il  faut  déjouer  à 
tout  prix.  Un  effort  qui  est  entièrement  bon  et 
utile  finit  par  s’associer  dans  l’esprit  du  public, 
d’une  manière  vague  et  confuse,  aux  abomina- 
tions militaires  de  l’ennemi,  et  par  participer 
de  leur  caractère  moral. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  alchimie  jour- 
nalistique qui  aboutit  à transformer  miraculeu- 
sement certains  faits  en  faits  d’un  ordre  abso- 
lument différent? 

Comment  la  question  des  vaches  a-t-elle  été 
introduite  dans  l’affaire,  et  pourquoi? 

Aux  termes  du  Traité,  le  Gouvernement  alle- 
mand doit  livrer  à la  France  140.000  vaches 
laitières. 

Comme  l’enlèvement  de  ces  vaches  aux  pay- 


CE  QU  IL  FAUT  FAIRE 


125 


sans,  non  seulement  aehèverait  de  désorganiser 
la  production  du  lait  qui  est  déjà  terriblement 
inférieure  aux  besoins  de  la  population  enfan- 
tine, mais  pourrait  créer  des  difficultés  consi- 
dérables au  Gouvernement  modéré  actuel  qui 
est  pris  entre  le  bolchevisme  et  la  réaction 
nationaliste,  le  Gouvernement  allemand  a pro- 
posé qu’au  lieu  de  livrer  les  vaches  des  trou- 
peaux allemands,  la  Commission  des  Répara- 
tions l’autorisât  à acheter  le  même  nombre  de 
vaches  en  Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  et  à les 
envoyer  en  France.  Cet  arrangement  ne  pri- 
vait pas  la  France  d’une  seule  des  vaches  aux- 
quelles elle  a droit  de  par  le  Traité.  Beaucoup 
de  personnes  en  Angleterre  qui  s’étaient  inté- 
ressées au  salut  des  enfants  de  l’Europe  Cen- 
trale prièrent  le  Conseil  Économique  Suprême 
d’accepter,  si  possible,  cet  arrangement.  L’af- 
faire n’avait  rien  de  commun  avec  la  réunion 
de  la  Conférence  Économique  Internationale; 
elle  ne  figurait  pas  à l’ordre  du  jour  ; elle  ne 
fut  pas  discutée;  et  les  deux  délégués  allemands 
qui  assistaient  à la  Conférence  furent  certaine- 
ment fort  mystifiés  en  lisant  des  articles  tels 
que  celui  qui  est  intitulé  : « Les  vaches  qu’ils 
ont  volées,  » et  dont  voici  un  extrait  : 

« Seuls  des  professeurs  allemands  ont  pu 
avoir  l’audace  de  venir  en  Angleterre  (et  un 
certain  nombre  se  proposent  d’y  venir  la  se- 
maine prochaine)  pour  protester  contre  le  fait 
que  l’Allemagne  est  à présent  requise  de  res- 
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tituer  à la  France  les  vaches  qu’elle  a volées 
pendant  la  guerre...  Et  ceux  qui  nous  deman- 
dent de  leur  permettre  (aux  Allemands)  de 
garder  leurs  maudites  vaches,  sont  des  gens 
qui  se  flattent  d’être  à un  plus  haut  stade  de 
moralité  que  leurs  propres  compatriotes.  Non 
pas  que  ces  gens  soient  disposés  à souffrir  ou 
à se  priver  eux-mêmes  de  lait;  ce  sont  les 
enfants  français  et  belges  qui  mourront  de  faim 
pour  nourrir  les  petits  boches,  afin  de  satis- 
faire leur  sens  spécial  de  générosité.  » 

L’affirmation  que  « ces  gens  » n’entendent  pas 
se  priver  eux-mêmes  de  lait,  mais  priver  les 
enfants  français  et  belges,  mérite  un  ou  deux 
mots  de  réponse.  Elle  s’adresse  probablement 
à eux  qui  ont  défendu  le  plus  énergiquement  la 
requête  allemande.  Or,  il  s’agit  surtout  des 
Quakers  qui  durant  toute  la  guerre  ont  entre- 
tenu dans  les  régions  dévastées  de  Belgique, 
de  France,  de  Serbie,  et  d’Italie  des  services 
de  ravitaillement;  et  ces  services  exigeaient 
de  la  part  de  ceux  qui  les  entreprenaient 
une  contribution  par  tête  très  supérieure 
à la  moyenne  de  celles  que  l’on  demande  au 
publie  pour  de  telles  œuvres.  Tous  ceux  qui 
ont  visité  les  zones  dévastées  de  France  le 
savent  bien  ; les  Quakers  ont  entretenu,  pen- 
dant la  guerre  et  après,  de  grands  centres  de 
ravitaillement  pour  venir  en  aide  aux  femmes 
et  aux  enfants  français  et  belges  : des  mater- 
nités, des  baraquements,  des  ambulances  ci- 
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viles,  etc.  Une  des  femmes  qui  faisaient  partie  de 
la  délégation  à laquelle  le  Daily  Mail  fait  si 
délicatement  allusion,  a reçu  du  Gouvernement 
français  la  Légion  d’honneur  en  récompense 
de  ses  services.  Quant  à « ces  gens  » qui  au- 
raient refusé  de  se  priver  eux-mêmes  de  lait, 
ils  ont  notamment  suggéré  de  supprimer  la  con- 
sommation du  lait  pour  les  adultes  afin  de  re- 
médier à la  disette  européenne.  Par  contre  le 
journal  qui  parle  d’eux  en  ces  termes  publie  de 
grandes  et  dispendieuses  annonces  où  l’on 
pousse  à la  consommation  du  lait  condensé... 

En  dehors  d’articles  de  ce  genre  on  nous 
donne  des  reproductions  des  vaches  volées  — 
ou  en  tout  cas  de  vaches.  On  nous  donne  les 
portraits  des  « délégués  des  vaches  » — bu  de 
personnes  qui  sont  soi-disant  ces  délégués.  On 
nous  dit  avec  qui  les  délégués  vont  séjourner 
à Londres.  Des  titres  sur  deux  colonnes  et  une 
place  considérable  sont  consacrés  à souligner 
le  fait  épouvantable  qu’ils  vont  dîner  avec  des 
parents  ou  des  amis  anglais.  On  pose  à la 
Chambre  des  Communes  une  qnestion  à la- 
quelle répond  (assez  à propos)  M.  Cecil  Harms- 
worth,  sur  la  disette  de  lait  en  France.  Tout 
cela  d’ailleurs  est  accompagné  d’un  éditorial  inti- 
tulé ; « Justice  pour  les  Enfants  de  France  », 
de  lettres  sur  les  « Enfants  allemands  bien 
nourris  »,  d’articles  spéciaux  sur  F « Abondance 
dans  les  maisons  allemandes  »,  afin  d’inlluencer 
naturellement  la  Conférence  économique. 
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Nous  sommes  donc  ici  en  présence  non  pas 
d’une  négligence  à fournir  au  public  les  faits 
d’une  situation  qu’il  aurait  un  intérêt  essentiel 
à bien  connaître,  mais  d’un  effort  pour  dresser 
par  tous  les  trucs  de  la  presse  un  écran  de 
faux  sentimentalisme  qui  rendra  l’homme  moyen 
imperméable  aux  faits  réels,  qui  empêchera 
ceux-ci  d’atteindre  son  intelligence. 

Or  quel  était  le  but  poursuivi?  Un  bref  examen 
des  faits  aurait  prouvé  à ces  directeurs  de 
journaux  que,  ni  la  Conférence,  ni  des  organi- 
sations telles  que  la  Société  d’assistance  aux 
Enfants  (the  Feed  the  Children  Fund),  ne 
proposaient  de  priver  les  enfants  français  de  lait. 
Toutes  les  probabilités,  à tout  le  moins,  étaient 
contre  l’adoption  d’une  telle  politique  par  des 
groupes  composés  en  majeure  partie  de  Qua- 
kers qui  avaient  dépensé  des  centaines  de 
milliers  de  livres  pour  ravitailler  les  femmes  et 
les  enfants  de  France  durant  la  guerre.  Quel- 
ques minutes  consacrées  à l’ordre  du  jour  de 
cette  Conférence  auraient  fait  comprendre  que 
la  France  aurait  plus  de  chance  d’obtenir  les 
choses  dont  elle  a besoin,  — en  particulier  du 
charbon  et  des  matériaux  de  construction  — 
par  une  étude  systématique  de  la  situation 
d’ensemble  de  l’Europe,  que  par  la  politique 
adoptée  jusqu’ici.  Comment  donc  expliquer  ce 
boycottage  de  journaux? 

Ces  journalistes,  ces  directeurs  de  journaux  : 
ne  sont  pas  des  monstres.  Ils  ne  sont  pas , 
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indifférents  à la  prospérité  de  leur  pays  ; il  est 
même  probable  qu’ils  ont  des  intentions  patrio- 
tiques. Où  est  donc  l’explication? 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’ils  sont  des  hommes 
d’affaires  consciencieux  qui  administrent  des 
propriétés  de  valeur,  et  qu’ils  sont  en  farouche 
compétition  les  uns  avec  les  autres.  Un  journal 
qui  se  vend  par  millions  à une  population 
fatiguée  par  les  monotones  travaux  quotidiens 
doit  être  attrayant. 

Comparez  au  point  de  vue  de  l’attrait  pour 
un  employé,  une  ménagère,  un  conducteur 
d’autobus  ou  de  tramway,  un  journal  qui,  à 
propos  de  la  Conférence  Economique  Inter- 
nationale (le  titre  même  est  rébarbatif  I)  les  en- 
tretient des  problèmes  de  l’argent  et  du  crédit, 
de  la  disette  du  charbon  et  des  transports,  avec 
un  autre  journal  qui  transforme  cette  chose 
ennuyeuse  en  un  complot -saisissant  organisé 
par  les  « Boches  »,  où  il  est  question  de  scé- 
lérats, au  sujet  desquels  on  peut  donner  libre 
cours  à des  sentiments  qui  ont  été  cultivés  par 
la  guerre,  et  qui  n’ont  plus  la  pâture  à laquelle 
ils  ont  été  accoutumés  pendant  ces  cinq  ans.... 

Cette  invention  de  « scélérats  » que  démas- 
que le  vertueux  journaliste  n’est  pas  un  fait  de 
hasard,  c’est  un  fait  psychologique  qu’impose  la 
nécessité  de  divertir  le  peuple,  tout  comme  en 
témoignent  le  drame  populaire  ou  le  cinéina. 
Dans  le  journal,  il  n’est  pas  nécessairement  en 
rapport  avec  l’utilité  publique.  Il  arrive  parfois, 
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en  effet,  que  les  exigences  du  journalisme  font 
bon  marché  d’une  certaine  délicatesse.  Durant 
la  guerre,  un  journal  du  soir  découvrit  ce  fait 
effrayant  que  la  « Société  des  Amis  » s’occupait 
réellement  des  enfants  des  Allemands  et  des 
Autrichiens  internés,  — enfants  nés  souvent  de 
femmes  anglaises,  qui  étaient  non  seulement 
abandonnés,  mais  traités  en  parias  par  les 
voisins  et  amis.  Personne  n’aurait  pu  supposer 
que  cet  acte,  accompli  par  une  secte  obscure  qui 
interprète  les  articles  de  sa  foi  avec  une  pré- 
cision littérale  déconcertante,  gênerait  consi- 
dérablement la  conduite  delà  guerre  ou  mettrait 
en  danger  le  front  occidental;  ni  que  le  fait  de 
soigner  des  enfants  affamés  et  sans  foyer 
déshonorerait  le  pays  et  ne  prouverait  rien, 
sinon  que  cette  générosité  n’était  pas  prussienne. 
Pourtant,  le  journal  du  soir  en  question  réussit 
à faire  de  cela  « un  scandale  auquel  il  faut 
mettre  fin  ».  Les  gens  coupables  d’avoir  recueilli 
chez  eux  des  enfants  mourant  de  faim  furent 
mis  au  pilori  en  première  page,  et  traités  de  . 
« dorloteurs  de  Boches  ».  (C’est  presque  aussi 
ingénieux  que  « Délégués  des  vaches  ».) 

Ces  « scélérats  » furent  pendant  plusieurs  ^ 
jours  voués  au  mépris  public  comme  de  mépri- 
sables pacifistes  et  des  traîtres  ; ils  furent . 
injuriés,  maltraités,  marqués  au  fer  rouge,  pour-! 
le  grand  divertissement  (iln’en  faut  point  douter),  j 
d’un  public  fort  vertueux.  Car  le  journal  qui  • 
réussit  ce  beau  « coup  » se  vante  d’avoir  un  très 
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gros  tirage.  Comme  l’on  ne  peut  supposer  que 
les  propriétaires  ennoblis  de  ce  journal  se  plai- 
sent à persécuter  des  gens  paisibles,  coupables 
du  crime  d’avoir  enlevé  à la  rue  des  enfants 
affamés,  on  doit  se  dire  qu’il  y a là  une  néces- 
sité exigée  par  un  certain  type  de  journalisme 
moderne. 

Mais  notez  le  résultat  de  tout  cela  ; si  votre 
journal  n’est  pas  de  cette  espèce,  il  sera  écrasé 
par  un  autre  qui  sera  de  cette  espèce,  et  en  fin  de 
compte,  le  flair  de  ce  qui  doit  flatter  les  senti- 
ments particuliers  du  public  devient  instinctif 
chez  les  propriétaires  ou  directeurs  des  jour- 
naux les  plus  populaires.  Ils  en  viendront 
même,  par  un  pragmatisme  commode,  à défendre 
comme  très  morale  la  pratique  intensive  de 
cette  forme  de  journalisme.  Si  la  masse  aime 
cela,  comment  cela  serait-il  mauvais?  La  voix 
du  peuple  n’est-elle  pas  la  voix  de  Dieu? 

Soit.  Admettons  qu’une  partie  des  sentiments 
qu’exploitent  certains  journaux  est  la  voix  de 
Dieu,  de  même  qu’au  fin  fond  de  l’instinct  dont 
profite  le  vendeur  de  livres  obscènes  réside  la 
force  vive  de  la  race.  Il  y a quelque  part  à 
l’arrière-plan  de  ces  sentiments  une  indignation 
spontanée,  un  instinct  de  la  solidarité  du  groupe, 
de  la  responsabilité  collective,  de  la  justice 
distributive.  Mais  ces  instincts,  à demi  aveugles, 
mal  disciplinés,  ne  sont  pas  des  guides  plus 
sûrs  que  le  serait  la  faim  qui  pousse  le  typhique 
à dévorer  des  aliments,  et  qui  cause  sa  perte  s’il 
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cède  à la  tentation.  Et  s’il  est  vrai  que  les 
nations  doivent  « savoir  ou  périr  »,  et  s’il  s’est 
développé  dans  notre  organisation  sociale  un 
groupe  d’intérêts  puissants,  amené  en  raison 
de  ses  succès  professionnels  à cultiver  des 
passions  qui  empêchent  la  connaissance  des 
faits  essentiels,  nous  pourrons  voir,  ici  comme 
ailleurs,  se  réaliser  dans  notre  société  la  fan- 
taisie de  Butler  : l’Humanité  détruite  par  la 
machine  même  qu’elle  a créée. 


CHAPITRE  V 


LE  PROBLÈME  DE  LA  PÉNALITÉ 
DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Fiat  justitia,  dira-t-on.  Nous  devons  empê- 
cher le  criminel  d’agir  en  le  rendant  impuissant. 
Le  Traité  essaie  de  faire  au  nom  de  la  Ligue 
des  Nations  ce  que  fait  la  société  à l’intérieur 
de  l’État. 

Voyons  donc  quelle  est  la  situation  du  cri- 
minel selon  la  loi  nationale,  et  comment  opè- 
rent les  « sanctions  » coercitives  pour  prévenir 
le  crime.  L’État,  il  est  vrai,  punit  le  criminel  si 
celui-ci  viole  la  loi.  Mais  il  fait  quelque  chose 
de  plus  que  nous  pouvons  facilement  noter. 
Il  protège  l’homme  qui  observe  la  loi;  il 
applique  celle-ci  en  sa  faveur,  si  l’homme 
souffre  du  fait  de  la  violation  de  la  loi  par  un 
autre.  Et  u’est  parce  qu’il  protège  ainsi  le 
citoyen  et  lui  assure  une  vie  paisible,  qu’il  peut 
gagner  l’assentiment  de  tous.  C’est  le  côté 
positif  de  la  loi  qui  lui  donne  tout  son  pou- 
voir. Si  elle  n’était  que  répressive,  si  elle 
n’offrait  rien  aux  citoyens,  même  aux  futurs 
criminels,  en  échange  de  l’assentiment  qu’on 
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lui  donne,  elle  perdrait  toute  sa  force  sociale. 
C’est  donc  ce  facteur  positif,  et  non  seulement 
la  répression,  qui  maintient  la  cohésion  de  la 
société  et  diminue  le  crime.  Toute  l’histoire 
de  la  criminologie  prouve  la  faillite  de  la 
répression,  si  féroce  soit-elle,  si  elle  est 
employée  seule.  Supposez  que  la  société  dise 
au  criminel  qui  sort  de  prison  : « La  loi  ne 
vous  protège  plus.  Vous  n’avez  plus  le  droit  de 
protection  dont  jouissent  les  autres  pour  gagner 
leur  vie.  Nous  avons  pris  des  mesures  pour 
vous  priver  de  vos  moyens  de  subsistance. 
Allez,  respectez  la  loi  à l’avenir,  sans  quoi 
nous  vous  punirons  de  nouveau.  » Si  c’était  là 
tout  ce  que  la  société  offrait  au  criminel,  elle 
le  pousserait  tout  simplement  à devenir  un 
éternel  hors  la  loi,  dangereux  pour  tout  le 
monde.  Et  c’est  là  ce  qui  arrive  pour  autant 
que  la  fonction  de  la  société  se  limite  à ce  rôle 
négatif  de  répression. 

Quelque  terrible  que  soit  la  menace  de  la 
punition,  nous  savons  bien,  et  c’est  un  lieu 
commun  de  la  sociologie,  que  la  punition  seule 
ne  corrigera  pas  le  criminel  et  ne  diminuera 
pas  le  crime.  Si  la  société  refuse  de  protéger  le 
criminel,  ce  dernier  trouvera  les  moyens  de  se 
protéger  lui-même  à sa  manière.  Si  elle  refuse 
au  criminel  le  moyen  de  vivre  honnêtement, 
elle  le  poussera  à chercher  des  moyens  déshon- 
nêtes ; elle  l’empêchera  de  se  réformer. 

Considérons  maintenant  la  situation  écono- 
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mique  décrite  par  le  Traité  : elle  est  incompa- 
tible avec  toute  loi  organique  dans  la  Société 
des  Nations,  avec  toute  « sanction  » positive, 
qui  corresponde  à ce  qui  est  la  prérogative  de 
la  société  dans  une  nation.  Les  clauses  écono- 
miques du  Traité,  telles  qu’elles  sont  formu- 
lées, dénient  à des  groupes  importants  de  la 
société  internationale  le  droit  de  leurs  peuples 
à garder  leur  nationalité  ; en  fait,  elles  ne  pré- 
voient rien  de  positif  pour  sauvegarder  leur 
existence  physique.  Ceux-ci,  poussés  par  l’ins- 
tinct de  la  conservation,  sont  donc  obligés  de 
défier  cette  loi,  et  ce  défi  deviendra  une  force 
destructive. 

Dans  la  Société  des  Nations,  telle  que  nous 
l’avons  organisée,  ou  telle  que  nous  nous  pro- 
posons de  l’organiser  d’après  le  Traité,  de 
nombreux  peuples,  — plus  nombreux  peut-être 
que  toute  la  population  blanche  de  l’Empire 
britannique  d’outre-mer,  — deviendront  des 
nomades  errants  ou  des  émigrants  dénationa- 
lisés, comme  autrefois  les  Juifs. 

Le  Traité  est  purement  répressif,  punitif, 
négatif.  Il  enlève  à l’industrie  allemande  ses 
principales  sources  de  matières  premières  ; il 
ne  prévoit  rien  pour  en  permettre  l’accès  aux 
Allemands  ; il  contient  des  stipulations  très 
précises  pour  réduire  leur  puissance  de  mal, 
mais  n’en  contient  aucune  pour  utiliser  leur 
énergie  vers  le  bien  ; il  leur  enlève  leurs  vieux 
moyens  de  défense,  mais  ne  leur  en  fournit  pas 
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de  meilleurs;  il  formule  toutes  sortes  de  lois 
et  de  règlements  pour  l’Allemagne,  mais  en 
exempte  les  autres  nations  ; il  oblige  celle-ci  à 
les  respecter,  mais  ne  s’engage  nullement  à les 
appliquer  en  sa  faveur.  Peu  importe  sa  con- 
duite future. 

Quel  que  soit  le  degré  de  sa  « conversion  », 
elle  n’aura  aucune  garantie  que  son  industrie 
aura  accès,  comme  les  autres,  au  minerai  de 
Lorraine  ou  même  du  Maroc  ; et  que  son  com- 
merce d’outre-mer  sera  affranchi  de  toutes  les 
restrictions  qui  le  paralysent. 

De  quelle  manière  ces  éléments  répressifs  du 
Traité  agiront-ils  pour  détourner  l’Allemagne 
du  crime  à l’avenir  ? 

D’après  la  théorie,  une  mère  allemande, 
assistant  au  lent  dépérissement  de  ses  enfants, 
forcée  peut-être  de  donner  à son  nourrisson 
une  décoction  d’épinard  à l’eau  à défaut  de  lait 
(comme  l’ont  vu  et  raconté  nos  propres  officiers), 
reconnaîtra  alors  si  bien  la  légitimité  de  cette 
punition  qu’elle  repoussera  de  belle  façon  le 
militaire  nationaliste  qui  lui  parlera  à elle,  — et 
par  elle  à ses  enfants,  — de  vengeance  et  d’une 
future  Allemagne  appelée  à devenir  de  nou- 
veau puissante,  et  à gagner  par  sa  puissance  les 
moyens  de  nourrir  les  générations  à venir. 

L’on  croit  d’autre  part  que  le  jeune  Allemand, 
soumis  durant  sa  jeunesse  à cette  influence,  et 
voyant  que  l’Allemagne,  la  seule  grande  nation 
européenne  qui  soit  désarmée,  est  aussi  la 
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nation  la  plus  appauvrie  et  la  plus  humiliée, 
sera  naturellement  convaincu  que  « le  milita- 
risme ne  paie  pas  ». 

Remarquons  en  effet  que  si  le  Traité  réalise 
pleinement  sa  tâche  répressive,  c’est  surtout 
sur  la  génération  prochaine  que  ses  effets  seront 
visibles.  Alors  que  l’industrie  allemande  peut 
être  détruite  immédiatemeut,  et  l’a  déjà  été  en 
fait  — l’industrie  française,  appelée  à la  rem- 
placer, n’est  pas  encore  créée  et  ne  peut  pas 
l’être  immédiatement.  Il  faudra  dix  ou  vingt  ans 
certainement  pour  rétablir  les  voies  commer- 
ciales. Supposons  que  l’on  soit  arrivé  au  terme 
des  efforts.  Nous  aurons,  d’une  part,  des 
nations  armées,  la  France,  l’Italie,  la  Pologne, 
la  Roumanie,  le  Japon,  la  Tchéco-Slova- 
quie,  etc. , qui  seront  prospères  et  posséderont 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  industrie 
nationale.  D’autre  part,  il  y aura  quelques 
nations  désarmées  et  faibles,  l’Allemagne, 
l’Autriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie,  qui  seront 
tout  à fait  pauvres,  qui  lutteront  en  vain  pour 
maintenir  une  économie  nationale  capable  de 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  popul-ations.  On 
expliquera  alors  au  jeune  Allemand,  — qui 
sera  peut-être  atteint  de  tuberculose  ou  d’une 
autre  déchéance  physique  pour  avoir  été  mal 
nourri  dans  son  enfance,  — que  la  plus  grande 
prospérité  des  nations  armées  et  puissantes  par 
rapport  aux  nations  faibles  et  désarmées  ne 
s’explique  pas  par  le  seul  fait  que  les  premières 
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sont  fortes  et  les  autres  faillies.  On  lui  expli- 
quera que  les  premières  doivent  leur  prospérité 
à leur  plus  grande  vertu,  alors  que  la  pauvreté 
des  autres  est  la  manifestation  de  la  justice 
stricte  et  impartiale,  l’expiation  des  crimes 
commis  par  ses  ancêtres  militaristes,  et  on  lui 
dira  que  la  sentence  a été  prononcée  par  les 
nations  armées,  — la  France,  la  Grande-Bre- 
tagiie,  le  Japon,  l’Amérique,  — particulière- 
ment désignées  pour  juger  impartialement 
quelle  punition  convient  au  crime  d’avoir  eu 
un  passé  de  conquêtes  militaires.  On  souli- 
gnera le  fait  que  certains  moralistes  anglo- 
saxons  d’une  vertu  impeccable,  après  avoir 
solennellement  examiné  les  faits  de  la  cause, 
ont  décidé  que  le  Gouvernement  moral  du 
monde,  les  principes  éternels  et  immuables  de 
la  justice,  exigent  que  les  nations  au  passé  ver- 
tueux méritent  seules  de  posséder  les  moyens  i 
d’assurer  la  subsistance  de  leurs  populations,  j 
tandis  que  les  mauvaises  nations  n’ont  pas  le  : 
droit  d’avoir  cet  avantage.  D’après  eux,  les  j 
bonnes  nations,  c’étaient  la  France,  la  Grande-  : 
Bretagne,  l’Italie,  la  Roumanie,  le  Japon,  la  i 
Pologne,  le  Portugal,  la  Grèce,  la  Tcliéco-Slo-  ; 
vaquie,  la  Yougoslavie,  le  Hedjaz,  la  Bolivie,  \ 
Haïti,  Liberia  et  le  Honduras  ; les  mauvaises  j 
nations,  et  celles-ci  au  premier  rang  de  la 
méchanceté,  c’étaient  l’Allemagne,  l’Autriche, 
la  Hongrie  et  la  Bulgarie  ; ils  réservaient  appa-  i 
remment  leur  jugement  en  ce  qui  concerne  la  \ 
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Russie,  la  Finlande,  rUkraine  et  certains  autres 
pays. 

Il  est  certain  qu’il  faudra  bien  expliquer  à ce 
jeune  Allemand  supposé  de  la  génération 
future  que  les  produits  de  la  punition  qui  lui  a 
été  infligée  pour  le  mauvais  choix  de  ses  ancê- 
tres, que  les  amendes  concernant  les  territoires, 
les  colonies,  les  privilèges  commerciaux,  etc., 
ont  été  distribués  entre  les  juges  mêmes  qui  ont 
prononcé  la  sentence  — procédure  peu  usuelle 
dans  une  Cour  de  justice  ! Malgré  cela,  l’on 
s’attend  à ce  que  cette  procédure  persuade  la  gé- 
nération future  des  Allemands  que  c’est  pour  une 
nation  une  erreur  d’être  militairement  puissante, 
qu  une  nation  désarmée,  placée  au  milieu  de 
Polonais,  de  Roumains,  de  Tchéeo-Slovaques, 
de  Serbo-Croates,  d’Italiens  armés,  n’a  pas 
besoin  d’armes  pour  défendre  ses  droits  légi- 
times, et  qu’elle  peut  en  toute  sûreté  s’en  re- 
mettre pour  la  justice  impartiale  aux  autorités 
du  monde  qui  ont  forgé  le  Traité  de  Versailles. 
Plus  cette  théorie  de  la  justice  répressive  sera 
appliquée  à fond,  plus  elle  deviendra  un  ins- 
trument efficace,  à même  de  convaincre  le  peuple 
allemand  des  suites  funestes  du  militarisme.  En 
conséquence,  plus  les  générations  futures  de 
1 Allemagne  auront  à souffrir  du  verdict,  plus 
grande  sera  leur  conviction  de  sa  parfaite  jus- 
tice, plus  grande  enfin  sera  la  chance  de  leur 
j«  conversion  » éventuelle. 

Mais  alors  il  faudra  accorder  toute  cette 
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théorie  avec  certaines  déclarations  solennelles 
faites  par  les  Alliés,  alors  que  l’Allemagne  était 
encore  puissante.  Le  Président  Wilson,  par 
exemple,  le  porte-parole  des  Alliés  en  lequel 
les  Allemands  avaient  particulièrement  con- 
fiance, s’est  exprimé  ainsi  : 

« Le  peuple  allemand  s’entend  dire  par  les 
hommes  auxquels  il  permet  maintenant  de  le 
tromper  et  d’agir  comme  ses  maîtres  qu’il 
combat  pour  la  vie  et  l’existence  de  l'Empire, 
qu’il  fait  une  guerre  défensive  à outrance.  On 
ne  peut  rien  affirmer  de  plus  grossièrement 
faux...  Nous  combattons  en  fait  pour  son  éman- 
cipation comme  pour  la  nôtre... 

« Personne  ne  menace  les  desseins  pacifiques 
de  l’Empire  allemand  ’ . » 

Et  encore  ; 

« Nous  ne  sommes  pas  en  conflit  avec  le 
peuple  allemand...  Ce  n’est  pas  sous  son  im- 
pulsion que  le  gouvernement  allemand  a agi  i 
en  déclarant  la  guerre.  Il  a agi  sans  que  le  | 
peuple  ait  connu  ou  approuvé  son  acte...  Nous  j 
ne  voulons  exercer  aucune  représaille  contre  \ 
le  peuple  allemand,  qui  a lui-même  souffert  j 
mille  maux  pendant  cette  guerre  qu’il  n’a  pas  \ 
voulue^.  » I 

M.  Lloyd  George,  à plusieurs  reprises,  a| 
fait  des  déclarations  analogues. 

Ces  déclarations  solennelles  deviendront-elles  i 

! 

1.  Message  au  Congrès,  4 décembre  1917.  f 

2.  Message  au  Congrès,  i4juin  1917.  - | 
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des  chiffons  de  papier  — des  pages  arrachées 
au  livre  de  l’ennemi? 

Certains  des  pires  crimes  commis  contre  la 
justice  proviennent  d’un  enthousiasme  pas- 
sionné pour  le  droit  — enthousiasme  si  farouche 
qu’il  devient  aveugle  et  sans  discernement.  C’est 
la  passion  des  hommes  pour  ce  qu’ils  croyaient 
être  la  vérité  religieuse  qui  nous  a donné  l’In- 
quisition, les  guerres  de  religion,  cinq  cents 
ans  de  tyrannie  ; c’est  la  passion  du  patriotisme 
qui  a pousse  la  France,  pendant  tant  d’années 
et  a la  grande  stupéfaction  du  monde,  à refuser 
la  justice  à Dreyfus;  c’est  la  haine  légitime 
pour  les  crimes  des  nègres  qui  a rendu  pos- 
sible le  lynchage  aux  États-Unis  pendant  un 
demi-siècle,  et  qui  empêcha  la  propagation  de 
l’opinion  qui  en  réclame  avec  insistance  la  sup- 
pression. C’est  le  « saint  courroux  du  juste  qui 
rend  les  hommes  injustes  ».  La  passion  de  jus- 
tice qui  nous  fait  demander  la  tête  d’un  cri- 
minel pour  un  acte  abject  est  précisément  ce 
qui  nous  empêche  de  voir  que  le  crime  n’a  pas 
été  du  tout  commis  par  lui. 

Quelque  chose  d’analogue  à la  passion  des 
guerres  religieuses  possède  aujourd’hui  le 
monde.  De  même  qu’une  conviction  religieuse 
pure  dominait  toute  la  question  du  traitement 
des  hérétiques,  aux  siècles  où  des  centaines  de 
milliers  d êtres  appartenant  à l’élite  humaine 
furent  torturés,  brûlés  et  massacrés -par  des 
hommes  bons  et  désintéressés  pour  la  plus 
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grande  gloire  de  Dieu,  de  même  la  question  de 
la  justice  et  de  la  responsabilité  du  peuple 
allemand  est  dominée  dès  le  début  par  la  pas- 
sion du  patriotisme. 

Pendant  cinq  cents  ans  environ  il  a été  abso- 
lument impossible  d’agir  sur  l’esprit  de  l’Inqui- 
siteur, ou  de  la  grande  masse  de  la  population 
qui  l’approuvait. 

Son  esprit  était  fermé  aussi  instinctivement 
qu’un  œil,  quand  on  veut  en  retirer  une  escar- 
bille avec  son  mouchoir.  L’acte  est  irraisonné; 
il  est  instinctif  et  irrésistible.  « Ne  pas  punir 
un  hérétique!  Ne  pas  sauver  nos  enfants  du  feu 
éternel  pour  lui  arracher  pendant  quelques 
heures  un  athée  maudit  ! » s’écriaient  les 

hommes  d’église  d’autrefois. 

Et  c’est  également  ainsi  que  l’on  pose  la 
question  de  la  responsabilité  du  peuple  alle- 
mand : 

« Seul  un  être  méprisable  voudrait  arracheri 
le  Boche  à son  châtiment  si  hautement  mérité.  ! 
Ce  n’est  que  tant  qu’il  souffrira  qu’il  apprendra  I 
à ne  plus  commettre  de  pareils  crimes... j| 
Les  gens  qui  ont  assassiné  des  petits  enfants, 
qui  ont  noyé  des  femmes  sans  défense,  quij 
ont  torturé  des  prisonniers,  méritent-ils  laf 
moindre  considération?  Quelle  est  la  sentimen- 
talité languissante  qui  oserait  se  mettre  sur  la 
voie  de  l’austère  justice  qui...  etc.  » 

Et  c’est  aux  feux  de  cette  passion  de  justice 
que  sont  en  train  de  se  consumer  tous  les  fon- 
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dements  d’un  meilleur  ordre  du  monde,  toutes 
ces  grandes  choses  pour  lesquelles  notre  jeu- 
nesse a été  envoyée  à la  mort. 

Il  n y a peut-être  pas  de  tâche  plus  ingrate, 
U n en  est  pas  qui  expose  un  écrivain  à plus  de 
désagréments  que  de  résister  tant  soit  peu  à 
cette  sorte  de  passion.  Pourtant  il  faut  que 
quelqu’un  le  dise  : 

La  sentence  qui  prétend  traiter  tous  les  Alle- 
mands comme  des  criminels,  y compris  les  en- 
fants qui  n étaient  pas  nés  à l’époque  du  crime, 
et  qui  exclut  l’Allemagne  de  la  Société  des 
Nations,  ne  réalisera  pas  la  justice. 

Elle  permettra  aux  plus  coupables  d’échapper 
àla  punition,  et  punira  les  innocents.  Elle  n’as- 
surera pas  les  indemnités  dues  aux  peuples 
français  et  belge;  elle  ne  soulagera  pas  leurs 
épaules  du  fardeau  de  la  guerre,  mais  imposera 
ce  fardeau  plus  sûrement  que  jamais;  elle  ne 
guérira  pas  lés  blessures  des  victimes  inno- 
pentes  de  France  et  de  Belgique,  mais  elle  sera 
pesponsable  de  nouvelles  blessures,  et  aux  mil- 
lions de  femmes  et  d’enfants  innocents  qui  ont 
souffert  dans  ces  pays  s’ajouteront  d’autres 
millions  que  l’on  fera  souffrir  de  semblable 
façon. 
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